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Cours master 1 , Sébastien Jacquot, 2007, U. Angers 
Attention : il s’agit de la mise à disposition de mes notes de cours : la biblio est à 

part. Toute erreur ou remarque : sebastien.jacquot@univ-angers.fr 
 
 

Méthodologies de diagnostic territorial et d’analyse des lieux 
et sites 

 

I. Le diagnostic : contextes et pratiques 
Ambition du cours � à la fois une pratique directement utilisable, et des points 

théoriques aux différentes échelles pr faire face à une demande croissante. 
Le diagnostic territorial concerne la première phase d’une opération d’aménagement 

ou de la constitution d’une nouvelle planification. 
Il s’agit d’une pratique de plus en plus courante et valorisée, qui fait l’objet auj d’un 

travail de définition de méthodologies. Le DT est une aide à la décision. Mais une autre 
dimension importante : on évoque souvent le « diagnostic partagée : autrement dit, le DT sert 
aussi à construire une vision consensuelle du devt territorial. 

Plan du cours : 
1. le diagnostic : contextes et pratiques : comment naît-il ?  
2. les échelles du diagnostic 
3. méthodologies et acteurs 
4. Sources, outils, données 
5. Analyse de site 
6. Les éléments thématiques du DT = identité, patrimoine, tourisme 
7. L’évaluation 

 

A Définition du diagnostic territorial 
Définition  du diagnostic territorial dans La prospective territoriale, de la DATAR  
« état des lieux qui recense, sur un territoire  déterminé, les problèmes, les forces et 

les faiblesses, les attentes des personnes, les enjeux économiques, environnementaux, sociaux, 
… Il fournit des explications sur l’évolution passée et des appréciations sur l’évolution 
future » 

1. Le diagnostic est déjà orienté vers des objectif s et un 
projet 

Le diagnostic n’est pas neutre : il est une façon d’envisager le monde. Prendre en 
compte les thématiques environnementales par ex, la rareté de ressources, n’est pas neutre : 
c’est déjà poser comme élément de choix d’aménagement la préservation des ressources. Le 
diagnostic est déjà donc une direction donnée à l’environnement. Si on choisit de prendre en 
compte certaines inégalités, c’est que l’on considère qu’il s’agit déjà d’un élément à intégrer 
dans l’aménagement. Au contraire le silence passé dessus les laisse de côté dans 
l’aménagement ultérieur. 

Toutefois le diagnostic territorial  n’est pas une fin en soi = il a pour but la 
planification et l’aménagement. Il s’agit de développer un outil d’aide à la décision, mais qui 
est déjà conçu en fonction d’une problématique. 
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En cela il sert également à légitimer les décisions prises, qui se fondent sur un 
diagnostic de départ, pour peu qu’il ait été préparé et accepté collégialement, aura plus de 
chances de susciter l’adhésion. 

Cf la pratiques des audits en politiques nationales, pour légitimer des projets de loi 
déjà ficelés avant la remise du rapport. Cela ne signifie pas une manipulation, mais la façon 
dont on pose une question a déjà une incidence forte sur les modalités de réponse. Mais il 
est aussi le point de construction d’un consensus : en cela il peut faire l’objet d’une 
démarche participative. 

Bien souvent le diagnostic est perçu comme une simple formalité, façon d’égrener 
conventionnellement les chapitres « cadre physique », « démographie », « milieu naturel, etc 
… Mais finalement il se révèle être plus qu’un rapport de présentation et contextualisation. Il 
est un élément important de la mise en œuvre de l’aménagement durable, en faisant le point 
sur les ressources et ses limites. 

 
Donc là qqch de fondamental : pas un simple constat introductif � le diagnostic 

territorial est déjà orienté vers un projet, un contrôle des ressources, une évaluation des 
impacts et des aménagements. Il est associé à la prospective, qui est l’étude des futurs 
possibles, cad des scénarios. Le DT est donc un bilan, mais orienté vers l’action et la 
pratique. 

 
Le DT a « la double fonction de formuler un jugement et d’accompagner le 

changement » [Lardon, Lelli, Piveteau, Géocarrefour]. Donc un rapport au temps 
particulier : à la fois pris dans le retour, et projeté vers le futur. Le diagnostic n’est pas 
seulement cela, il porte déjà en lui le projet. 

 
Donc le terme diagnostic est trompeur : il n’est pas seulement un état des lieux, il 

cherche également à individualiser les marges de manoeuvres possibles. Il est donc orienté 
vers l’action et la transformation des territoires. Comme le médecin. 

2. Un processus long et impliquant de nombreux acte urs 
 
Un processus plus long qu’on ne l’imagine, qui devrait prendre entre 6 et 8 mois 

(d’après rapport DGUHC Direction Générale de l’Urbanisme, de l'Habitat et de la 
Construction, créée en 1998 – territoires sites et cités). En effet, il va intégrer d’autres études 
sectorielles et rapports : par ex études sur déplacements dans la ville, étude sur espaces 
naturelles, et intégrer les conclusions thématiques partielles. 

 
L’autre élément important est que le diagnostic territorial vise à produire du consensus 

sur l’aménagement des territoires. Pour cela il doit donc relever d’une construction collective. 
Or chaque acteur a éventuellement sa propre « vision du monde ». Le diagnostic territorial est 
donc à la fois un élément de diagnostic sur le territoire, mais aussi (et peut être surtout) un 
moyen de mise en commun des différents acteurs et de leurs visions du devt territorial. 

 
Une expression pr décrire ce processus = le « diagnostic partagé » � ie collaboration 

de différents services 

3. Une étude multidimensionnelle 
Contrairement au plan de déplacement urbain par exemple, le diagnostic territorial 

n’est pas une étude sectorielle mais doit intégrer différents thèmes. En effet il est lié à un 
territoire et pas un thème. Il s’agit donc d’une étude multisectorielle : 
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• Démographie 
• Transports 
• Evolution foncière 
• Activités 
• Enjeux environnementaux 

Etc etc 
Il faut produire une vision intégrée. Tous ces éléments doivent être pensées ensemble, 

et pas de façon séparée. Ils forment des interactions. 
 
Même si un seul thème et pas un projet territorial global = nécessité de la dimension 

multidimensionnelle.  
Exemple = le schéma régional de développement touristique de la PACA 2006 – 

2010 
Le SRDT du PACA inclut un diagnostic avant de proposer des stratégies de 

développement. Or le tourisme est abordé de façon très large puisque sont successivement 
étudiés les chiffres du tourisme, la répartition spatiale du tourisme, les dynamiques 
territoriales plus larges, le contexte international et national du tourisme, les points faibles et 
forts du tourisme en PACA. 

Cela est le point de départ d’une stratégie touristique.  
Ainsi comme faiblesse avait été perçue l’image trop chère et attachée aux personnes 

âgées de la zone. Une étude de 2002 montrait que les jeunes assimilaient le PACA au littoral 
et à la Cote d’Azur, jugé par eux cher. Une des stratégies consiste donc à renforcer l’image de 
la région comme espace touristique pour les jeunes, et à promouvoir également l’intérieur, 
vers les Alpes. Pour cela = stratégie de renforcement de l’hébergement pr jeunes dans les 
villes, promotion du tourisme sportif, intégrer le tourisme dans le Printemps des Lycéens. 

De même une autre faiblesse était les différences entre espaces, certains enclavés. 
La stratégie consiste donc à développer des événements dans l’intérieur et à mettre en réseau 
les professionnels du tourisme. 

 
De façon plus large : pour un DT orienté vers le tourisme : l’environnement, la 

question des infrastructures, notamment de transport, la formation, les nuisances, l’image 
territoriale, … ne peuvent être négligés. 

B Un nouveau contexte de l’aménagement 
Le diagnostic territorial est une étape de l’aménagement qui s’explique par un 

contexte différent de la planification et de l’intervention sur les territoires. 
 
Différents changements de contexte expliquent la naissance de cette pratique : la 

décentralisation qui multiplie les acteurs de l’aménagement et donc les visions territoriales ; le 
développement de la démarche de projet ; la gouvernance et une nouvelle conception du 
gouvernement des territoires ; le développement durable et l’attention accrue à la préservation 
des ressources naturelles. 

1. La décentralisation 
Les lois de décentralisation datent de 1983. La décentralisation est un transfert de 

compétences à une institution territoriale de rang inférieur, avec l’idée sous-jacente qu’ainsi le 
pouvoir se rapproche des citoyens, puisqu’ils élisent les représentants de la région ou du 
département. En 1969 volonté de décentralisation de De gaulle mais échec.  

1982 1983 lois Deferre (gouvt Mauroy, prdt Mitterrand) = le rôle de tutelle du préfet 
est supprimé ou décroît, les régions sont érigées en collectivités territoriales, avec un conseil 
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régional élu au suffrage universel, l’Etat n’attribue plus des financements par projet mais des 
dotations globales, ce qui laisse plus d’autonomie dans le choix des projets. 

La décentralisation est différente de la déconcentration des services de l’Etat, qui est 
un simple redéploiement sans que soit partagé le processus de prise de décision. En général 
avec la volonté d’une efficacité accrue, mais sans hiatus entre acteurs. Les préfets sont une 
forme de déconcentration, par leur déploiement. 

Or avec la décentralisation � multiplication des acteurs et échelles de références � 
multiplicité des approches et des visions territoriales et de leur centrale (ex l’Auvergne 
dans une perspective nationale ou dans une perspective auvergnate). Ainsi la région est 
devenue un acteur de plus en plus important, rôle accru encore par les lois de décentralisation 
promues par le gouvernement de JP Raffarin. Cela apparaît clairement en France avec un 
gouvt national de droite et des régions à gauche � heurts et projets différents. 

Or cette décentralisation rend nécessité des partenariats entre niveaux 
institutionnels. Le DT est donc souvent l’occasion d’une collaboration entre différents 
services et acteurs. Harmoniser la vision de l’Etat et celle des acteurs locaux n’est 
cependant pas chose facile. 

2. La démarche de projet 
On est également là dans la  thématique de la démarche de projet, lié à un nouveau 

contexte de l’aménagement. 
Depuis les Indépendances et les chocs pétroliers le monde capitaliste a changé : 

mondialisation financière, révolution des transports maritimes, délocalisations industrielles 
(permises par la révolution des transports maritimes), développement de grands groupes aux 
stratégies de développement mondiales. 

Certains parlent d’ère post-industrielle = faux si on voit que la production industrielle 
dans le monde augmente, mais en tout cas une économie plus flexible. 

Les nouvelles caractéristiques de cette nouvelle phase de l’économie : tous ces 
changements ont un impact sur la ville et donc également sur les façons d’aménager la ville. 

Points repris de François Ascher, Pierre Veltz et le Gallès :  
1. Plus grande complexité et moindre prévisibilité économique et sociale, dues à 

l’interdépendance grandissante de l’économie : fin de la planification lourde 
remplacé par la planification stratégique : des objectifs généraux sont fixés, 
par ex devenir une ville compétitive basée sur le tourisme, respectant l’envt, 
développer la relation à la campagne, … : objectifs qui guident 
l’aménagement. Un territoire ne peut plus prévoir à LT ces ressources, les 
entreprises présentes, … car imprévisibilité plus forte. 

2. concurrence accrue entre les territoires du fait de la plus grde mobilité des 
capitaux et entreprises : il faut attirer, devenir attractif, ce qui passe par un devt 
de l’image du territoire, d’où le devt du marketing territorial . La concurrence 
concerne aussi les subventions : en Angleterre au début des années 1990 les 
aides de l’Etat sont distribués aux villes en fonction d’un classement des 
dossiers : les villes sont mises en concurrence pour l’intervention de l’Etat. 
Idem pr l’UE : les programmes UE : les villes st candidates. Pour le tire « ville 
capitale européenne de la culture » � événement marquant pr une ville dans 
une stratégie de redéfinition de son image et sa volonté de se positionner sur le 
tourisme. Royaume Uni concurrence entre les villes et choix fait par Tony 
Blair pr Liverpool. Idem en Italie pr Genova. 

3. influence du libéralisme et remise en cause rôle Etat et du secteur public : 
importance accrue des acteurs privés dans l’aménagement associé dans la 
définition des projets : devt du partenariat ie de l’association des acteurs. Le 
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consensus devient important, se traduit par la nécessité de partenariats. Le 
terme de stratégie est également lié à ce contexte libéral. Nouvelles 
problématiques de la légitimation : la société civile, la gouvernance, 
l’association public-privé : l’Etat n’a plus la maîtrise seul de l’aménagement : 
il compose à la fois avec les collectivités locales, le privé, l’Europe, les 
associations d’habitant : un urbanisme négocié 

4. devt de la société de loisirs : importance des loisirs, de la culture et du 
tourisme ds l’économie territoriale, qui devient peu à peu objectif explicite de 
devt des villes 

5. Mondialisation accrue : également circulation des idées et donc des 
pratiques d’aménagement : une homogénéisation de l’aménagement dans le 
monde ? Susan Fanstein montre que les villes ont tendance dans le monde à 
adopter les mêmes stratégies et recettes d’aménagement. Quelles différences 
demeurent dans ce cadre ? 

 
Dans ce nouveau contexte on va insister sur l’impossibilité de prévoir toutes les 

évolutions = au plan qui prévoyait tout à moyen terme se substitue donc des stratégies, qui 
évolue avec les transformations de l’environnement � urbanisme stratégique. Il faut donc 
bien connaître l’environnement, de façon large. 

Jacques de Courson rappelle l’importance d’une démarche globale dans l’avant-propos 
à l’ouvrage qu’il a publié en mai 1999 en inaugurant une nouvelle collection de prospective 
du CERTU 4 : « Le plan est mort, vive le projet ! La planification a mauvaise presse et le « 
Plan » n’est  plus à la mode... Reste, pour les urbanistes et les économistes, la nécessité de 
planifier l’avenir.  Pour cela, il faut bien une idée, puis un projet, du moins un avant-projet 
ou l’esquisse d’un  projet... de loi, de plan, de schéma, de programme... et de politique. Ainsi 
les mots succèdent aux  mots. De nouveaux concepts naissent, prolifèrent, puis deviennent 
indispensables. Dans le même  mouvement, avec le « projet », sont nés (réapparus ?) deux 
autres mots-valises, promis à un franc  succès parmi les adeptes du projet : le territoire et la 
stratégie. Tout projet doit impérativement «  mobiliser les acteurs du territoire » et obéir à 
une vision dite « stratégique ». Comment ? Ainsi est  apparue la prospective. Ce nouveau 
mot-valise est entré » dans le vocabulaire commun comme  outil d’élaboration des scénarios 
du projet ».  

COURSON Jacques de, La prospective des territoires : concepts, méthodes, résultats. 
Lyon, CERTU, 1999.- 124 p., Coll. du CERTU, 

 
Or cette démarche de projet implique en amont une connaissance fine du territoire et 

de ses enjeux. Donc la mise au premier plan du projet territorial impliquait dès le départ le 
diagnostic territorial. 

3. La gouvernance 
Un terme devenu omniprésent. Pour le comprendre détour par la notion d’acteur. 
Le terme « acteur » est devenu omniprésent dans de nb disciplines : en sociologie, 

géographie, urbanisme, histoire, géopolitique, économie politique, … Auparavant les 
déterminations collectives étaient plus mises en avant. Là avec la notion d’acteur idée de 
rationalité, de stratégie, d’enjeu. Chaque individu construit ses stratégies. Origine : la 
sociologie des organisations [Crozier, Friedberg] et la sociologie du sujet de Alain 
Touraine, qui étudiait les mouvements collectifs, comme nouveau moteur de transformation. 

Un glissement de sens : on caractérise les organisations comme acteur : par ex la 
municipalité, l’Etat, la région, et on étudie les relations entre acteurs. Toutefois au sein de 
chaque organisation également des acteurs qui peuvent avoir des stratégies divergentes. 
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Toutefois ces micro et macro acteurs sont en relation : on parle de régulations. Les 
acteurs publics et les acteurs privés collaborent sur des projets communs et les associations 
ont également un  rôle important. 

Le terme de gouvernance, créé par les institutions internationales, sert alors à décrire 
ces relations entre acteurs de différentes sortes = acteurs publics, privés, citoyens. 
Gouvernance est donc différent de gouvernement, qui va du haut vers le bas. Cela s’inscrit 
dans le contexte de remise en cause de la légitimité de l’Etat à tout traiter. 

Par le terme de gouvernance on veut signifier que les décisions publiques doivent être 
fondées en accord avec d’autres acteurs. 

Proche de la gouvernance = la participation . Cela signifie un rôle accru des citoyens 
dans l’élaboration des projets, soit au départ soit pour leur contrôle. Dans le cadre du DT les 
citoyens peuvent être associés à l’élaboration du DT, en prenant en compte leurs 
représentations territoriales. Consultation dans sa forme faible, partenariat sinon. 

4. Le développement durable 
La préoccupation pour le développement durable a une incidence sur le DT car 

l’environnement sera très fréquemment intégré, même comme menace avec la notion de 
risque. 

Défini par la commission mondiale sur l’environnement, appelée commission 
Brundtland, en 1987, comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. ». Parfois on parle de 
développement soutenable car sustainable development en anglais. Cela traduit la fin de la 
croyance en le progrès absolu. Souvent le développement était synonyme de mieux-être. Or 
on prend conscience du fait que le développement ne se traduit pas nécessairement par une 
amélioration. Le Club de Rome, cercle d’économistes, lance ainsi l’idée de la croissance zéro 
dans les années 1970. 

Le développement durable ne concerne pas seulement les ressources naturelles et les 
équilibres des écosystèmes. Il inclut aussi une préoccupation sociale : le développement 
durable doit aussi l’être socialement, cad solidairement, ne pas laisser des catégories 
d’individus ou des territoires hors développement. 

Cela se traduit par la prise de conscience des citoyens et des pouvoirs publics. A Rio 
en 1992 est mis en place l’Agenda 21, déclaration fixant un programme d’actions pour le 21 
siècle. Cela se traduit dans des agendas locaux comme précisé dans le chapitre 28 de 
l’agenda 21, par exemple à Angers. L’agenda 21 local doit traduire la prise en compte du 
développement durable sur un territoire donné. 

Europe : le traité d’Amsterdam de 1997, entré en vigueur en 1999, met en avant le 
développement durable, notion qui doit être présente dans les politiques de l’Union 
Européenne. 

 
Donc les DT inclut de façon plus forte le développement durable. En effet, point de 

recul sur le développement, le DT est l’occasion souvent de se poser les questions en terme de 
développement durable. C’est l’esprit aussi bien des DT réalisés sous égide de l’UE que ceux 
imposés par les PLU. 
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II. Les territoires et les échelles du DT 

A La notion de territoire 
La notion de territoire est de plus en plus utilisée aujourd’hui. La notion est utilisée 

aussi bien en aménagement (aménagement du territoire), en géopolitique et en éthologie : des 
animaux ont des attitudes territorialisantes et de marquage du territoire. Ne pas réduire 
comportements humains à éthologie, mais idée commune : celle d’identité et 
d’appropriation.  

Il s’agit d’un espace délimité et approprié, doté d’une identité, par ex un village ou une 
ville. Le mot est évocateur mais dans les faits quand on parle de DT le territoire est un T 
administratif . Toutefois il y a volonté de produire un discours qui fait sens et qui donne 
cohérence. Donc à mon avis il faut garder en tête cette ambiguïté propre à la notion de 
territoire (dimension administrative et dimension identitaire). 

De plus un territoire est marqué par des limites ou frontières, un ordre de grandeur 
(appelé échelle). Le DT doit aussi concerner un espace défini par son ordre de grandeur et 
ses limites. 

B Les échelles du diagnostic territorial 
Le DT peut être élaboré à plusieurs échelles. En effet, les territoires administratifs 

sont emboîtés : commune / canton / département / région / Etat / UE. 
Des nouvelles territorialités émergent, qui peuvent aussi faire l’objet d’un DT = 

communauté de communes / espaces transfrontaliers / pays / parcs / quartiers etc 
Un DT doit également varier les échelles. 

1. La commune 
La commune est le découpage administratif de base en France, créé en 1789. Il 

correspond à un village souvent, mais pas à une ville qui s’étend souvent sur plusieurs 
communes. 36000 communes en France. 

Le DT concerne souvent le territoire communal. En effet il correspond à une 
obligation légale. 

Le plan local d’urbanisme 
Rappel : le PLU : Plan local d’Urbanisme, qui remplace le POS Plan d’Occupation 

des Sols. Le PLU né avec la loi Solidarité et Renouvellement Urbain de 2001, Chevènement. 
Le PLU établit notamment le zonage, cad les usages autorisés ou interdits pour chaque zone 
de la commune. Certains doivent rester à l’état naturel, d’autres deviennent constructibles, 
d’autres sont réservées aux activités, etc. Le DT en mettant à jour les évolutions économiques, 
démographiques, etc permet d’anticiper. 

 
Article L. 123-1 alinéa 1 code de l’urbanisme (section PLU) = « les plans locaux 

d’urbanisme exposent le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et précisent les besoins répertoriés en matière de développement 
économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de 
transport, d’équipements et de services » 

Donc cela implique plusieurs choses :  
• Le diagnostic est un constat 
• Mais un constat orienté = il met en évidence des besoins qui justifient 

l’aménagement ou la planification 
• Le diagnostic est multidimensionnel : il prend en compte plusieurs aspects, 

dans leurs interrelations 
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L’article R 123-2 précise que le rapport de présentation du PLU :    « 4º Evalue les 
incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière dont le plan 
prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur. » Ainsi les effets de tout 
aménagement doivent être également anticipés, dans les grandes lignes générales. Cela 
signifie que le diagnostic est déjà orienté par des directions. 

 
Exemple : Trélazé à travers le PLU et le PADD 
Le passage du POS au PLU à Trélazé a donc nécessité un diagnostic territorial pour 

identifier les grands enjeux de développement de la commune. Toutefois elle fait partie de 
l’agglomération angevine et doit donc s’inscrire dans le cadre des orientations de la 
communauté d’agglomération Angers Loire Métropole. Le PLU a donc été réalisé 
conjointement pr 4 communes : Angers / Avrillé / St Barthélemy et Trélazé. Dans le cadre du 
PLU, élaboré lui par les services d’Angers Loire Métropole. 

Le diagnostic communal de Trélazé vaut donc pour soi pr l’équipe municipale et va 
être intégré au PLU centre et aux projets de l’agglomération dans son ensemble. 

Ainsi de grandes lignes structurantes et de développement ont été individualisées 
pour Trélazé : 

• un bon niveau d’équipement (éducatifs, santé, etc) qui ne nécessitent pas 
d’action particulière 

• une progression du parc résidentiel en maison individuelle = étalement 
résidentiel et dc pb de l’intégration des nouveaux espaces urbains 

• des déplacements en voiture en progression = pb schéma transports au 
niveau agglomération + devt circuits cyclistes et piéton 

Des enjeux territoriaux ont été individualisés = à partir de ces enjeux il a été possible 
de développer des projets territoriaux :  

• les Ardoisières : patrimoine à protéger ou espaces à valoriser ? � valorisation 
via activités de loisirs 

• la Grillère et la Guérinière : espaces en campagnes avec lotissement : 
comment les intégrer au reste de la ville ? 

• quartier Plaines 
• la voie historique communale 
• les entrées de ville 
• la continuité avec les autres communes de l’agglomération 

 
Pour ce diagnostic territorial utilisation large de cartes et plans de la commune � 

traitement spatial et raisonnement en terme de cohérence territorial et réduction des effets de 
frontières (par ex la voie SNCF qui fait office de frontière). 

2. L’intercommunal 
. 
Intercommunalité = coopération entre communes, qui se regroupe au sein d’un 

établissement public pour certaines prestations (ordures, déchets, transports, …), avec une 
forme souple ou fédérative selon que fiscalité propre (fédérative) ou non (alors contribution 
des communes). 

Etablissement public de coopération intercommunale EPCI 
Intercommunalité existe depuis loi de 1890. Réorganisation avec loi de 1999 

Chevènement : communautés urbaines (500 000 hab), communauté d’agglomération 
(+50000) et communauté de communes. Loi Pasqua et Voynet de 1995 et 1999 = les pays. 
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a) Le SCOT 
Le diagnostic territorial peut donc concerner cette échelle intercommunale. Au niveau 

urbanistique existe un instrument de planification à l’échelle intercommunal : le SCOT, 
Schéma de Cohérence Territoriale, créé par la loi SRU du 13 décembre 2000 (qui 
remplace la loi de 1967), qui créait aussi le PLU. Le SCOT remplace l’ancien SDAU (Schéma 
Directeur d’Aménagement Urbain) et le PLU le POS (Plan d’Occupation des Sols). Ils 
concernent deux échelles différentes : la commune pour le PLU et un regroupement cohérent 
de communes pour le SCOT. Les PLU doivent être cohérents avec le SCOT (on dit que le 
SCOT est opposable au PLU – ainsi qu’au PDU (plan des déplacements urbains), au PLH 
(programmes locaux de l’habitat), aux opérations d’aménagement etc). 

Le SCOT contient généralement : 
• le diagnostic = base du SCOT 
• l’état de l’environnement (on est encore là dans une démarche proche du D) 
• le PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable = 

document qui définit les grandes orientations, en accord avec les préceptes du 
développement durable 

• le DOG = Document d’Orientations Générales, avec document graphique = 
on est donc là au-delà des objectifs puisque l’on précise déjà des grandes lignes 
de développement et d’aménagement, avec leur substrat territorial. Il précise 
donc les modalités de mise en œuvre du PADD. 

• l’évaluation environnementale du projet (volet évaluation cf fin du cours) 
L’élaboration du SCOT est également soumise à enquête publique et consultation. 
 
Exemple : le SCOT de la métropole Nantes St  Nazaire 
Le SCOT de Nantes s’applique sur un vaste territoire, de Nantes à Saint Nazaire, 

incluant 5 EPCI (établissement de coopération intercommunal) = Nantes Métropole, CC 
Loire et Sillon, CC Coeur d’Estuaire, CC d’Erdre et Gesvres, Carene (St Nazaire agglo), sur 
57 communes pour 760000 habitants. Or il faut également avant l’élaboration du SCOT 
élaborer le diagnostic territorial .  

Un territoire vaste, pensé comme entité cohérente, en terme de déplacements, loisirs, 
développement urbain et économique, malgré des disparités importantes. En effet, la loi 
prévoit la constitution d’un territoire au périmètre cohérent pour le SCOT. D’abord il doit être 
d’un seul tenant et sans enclave � principe de continuité. Ensuite si il inclut un territoire en 
EPCI il inclut la totalité � continuité administrative. Il doit également se baser sur le PDU, 
les PLH, les parcs, … sans nécessairement s’y conformer totalement. Donc certaine 
subjectivité autorisée. Ainsi le SCOT laisse de côté des zones de l’aire urbaine de St Nazaire, 
nott le territoire guérandais [aire urbaine = le périurbain concerné par les migrations de travail 
journalières, et pas l’agglomération, dc peut inclure de la campagne]. Le préfet valide le choix 
du périmètre. Cette question des périmètres est cruciale pour l’élaboration du DT = en effet 
le DT a une base territoriale et le territoire est marqué par des limites et des relations avec 
les territoires adjacents = il faut donc une cohérence pour que le DT ait un sens. 

Pour le SCOT a été créé un syndicat mixte qui regroupe des représentants des 5 
EPCI, qui est donc aussi chargé de la réalisation du DT. Ce syndicat mixte est présidé par JM 
Ayrault. Au-delà de la réalisation du SCOT il doit en assurer le suivi et l’actualisation. Il 
s’agit de l’entité politique de réalisation du SCOT. 

La réalisation du diagnostic proprement dit a été effectuée conjointement avec  
l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Nantaise (AURAN) et la Délégation au  
Développement de la Région Nazairienne (DDRN). 

11 thématiques ont été retenues :  
• Équilibre et dynamique du territoire 
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• Démographie, mode de vie, territoire 
• Habitat 
• Déplacements et urbanisation 
• Économie 
• Les équipements de culture, sports et loisirs, équipement de santé 
• Économies touristiques 
• Enseignement primaire, secondaire, supérieur 
• Recherche 
• Le territoire agricole 
• L’environnement 

A partir de ces thématiques, objet de recherches documentaires et d’études, ont été mis 
en place 5 groupes de travail avec des élus du syndicat mixte du SCOT. 

• Evolutions démographiques et habitat 
• Déplacements et infrastructures de transport 
• Grands projets et équipements 
• Activités économiques, tourisme, formation, recherche 
• Agriculture, environnement, risques naturels et technologiques 

Les regroupements qui sont faits montrent la volonté de sortir de la logique de 
l’inventaire thématique pour réaliser des diagnostics problématisés = ainsi lier habitat et 
évolutions démographiques est déjà une façon de mettre en évidence d’éventuels problèmes 
de maîtrise de l’urbanisation et d’inciter à prévoir des espaces de croissance urbaine. 

De même lier recherche et activités économiques est déjà indiquer une direction du 
développement économique. Cela conforte cette idée que le DT est déjà un début de prise de 
décisions, car il n’est pas neutre en soi. 

« L’objectif fixé au diagnostic est de faire émerger les enjeux stratégiques du SCOT, 
à  travers l’analyse du territoire. Il s’agit de mettre en évidence les points forts et les points  
faibles, de se mettre d’accord sur les grands constats, d’identifier les points d’accord, mais  
aussi les points de friction, d’identifier les attentes, de préparer les grands questionnements  
pour l’avenir. Il s’agit d’aboutir à un diagnostic partagé pour préparer la mise au point du  
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) en s’interrogeant notamment  
sur les modes de développement de la métropole : ce territoire est-il dans une logique de  
développement assurant au mieux l’équilibre entre les besoins économiques, le respect  de 
l’environnement, et les besoins des habitants d’aujourd’hui et de demain ? » (DT, page 5) 

 
Contenu du DT du SCOT de la métropole de Nantes St Nazaire 
Document de 82 pages, en deux parties : le DT lui-même sur près de 70 pages et les 

projections à l’horizon 2020 et les premiers enjeux individualisés grâce au DT. On 
retrouve bien cette dimension prospective et projective du DT, sa dimension temporelle 
tournée vers le futur. Il a été réalisé en 2004 (fin du SCOT prévu en 2007). 

Contenu du DT : 
• La métropole = questionnements sur ses limites, son positionnement au 

niveau européen et régional � donc le diagnostic sort là des limites du 
territoire pour se jauger par comparaison avec d’autres territoires et réfléchir à 
son intégration dans des ensembles plus vastes. introduction 

• Les dynamiques = démographiques, résidentielles, économiques, touristiques. 
La répartition des secteurs d’activité. De nombreuses cartes = souci de la 
territorialisation des dynamiques repérées. 

• Les éléments de rayonnement au niveau européen = par là on voit la 
contamination des élus et techniciens locaux des discours de l’ex DATAR qui 
insistait beaucoup sur le rayonnement européenne des villes, et avait réalisé 
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une enquête de classement des villes européennes. Là Nantes par ex évoque la 
faible visibilité de son pôle de recherche, la nécessité d’un aéroport de haut 
niveau (en adéquation avec le projet de l’aéroport de Notre Dame des Landes) 

• Les équilibres territoriaux , en évoquant le polycentrisme entre St Nazaire et 
Nantes, l’étalement urbain qui menace certains espaces, .. 

• L’impact des nouveaux modes de vie = étalement urbain, ce qui fait dire à ce 
DT que la maîtrise de cet étalement, pr éviter le mitage, est un des grands 
enjeux du SCOT. Mais il faut également arriver à satisfaire la demande en 
pavillonnaire, et accompagner la dynamique d’équipements. 

• Des défis = maîtriser l’urbanisation, assurer la solidarité sociale et territoriale, 
développer des transports alternatifs etc 

• Un volet environnemental = diagnostic des risques et nuisances (sonores et 
visuelles) 

• Campagnes : utiliser l’espace agricole comme contrepoint à l’étalement 
urbain, assurer sa pérennité 

• Projections et prospectives, nott en terme démographique 
 
Le contenu de chaque chapitre est également très intéressant dans la façon de faire. En 

effet, le diagnostic est toujours associé à une présentation graphique des résultats, offrant 
une lecture plus facile et surtout une territorialisation évidente, un récapitulatif des grandes 
tendances (encadré bleu) et dans un encadré jaune les questions et défis posés par les 
résultats. Le maintien des mêmes conventions de présentation tout le long facilite le travail de 
lecture. 

Ainsi concernant les évolutions démographiques, le constat fait est celui d’une forte 
croissance à la fois naturelle et migratoire, témoignant de l’attractivité de la métropole. On 
peut aussi déterminer les aires préférentielles de croissance, notamment autour de Nantes à 
l’est et au nord. Les questions qui se posent sont celles de la localisation des futures 
habitations si ces tendances se poursuivent. On voit donc en filigrane se dessiner le problème 
de l’étalement urbain et donc de la maîtrise de l’espace urbanisé pour éviter un mitage 
important. Un constat clair est donc déjà une grande part du travail de planification 
territoriale. 

b) L’agglomération 
L’agglomération est en fait un cas particulier de l’intercommunal 
L’agglomération est l’ensemble de l’espace bâti. Comme les villes depuis le XIX 

s’étendent bien au-delà de leurs anciens remparts (étalement urbain), l’agglomération finit par 
excéder les limites de la commune. Par ex l’agglomération angevine est formée de plusieurs 
communes : Trélazé, Les Ponts de cé, Avrillé, etc etc. Les pb de transports ne peuvent pas être 
réglés au niveau de la commune : la future ligne de tramway d’Angers ira de la Roseraie 
quartier sud 4Angers à Avrillé et la ligne 2 vers Beaucouzé. De la même façon le traitement 
des déchets, l’économie de la ville, l’offre touristique  sont souvent gérés au niveau de 
l’agglomération et pas de chaque commune. Donc vont se développer des DT 
d’agglomération. 

Un exemple de leur mise en œuvre = les XII e contrat de plan Etat-Région 2000-
2006 = volet territorial présent et réalisation de 170 diagnostics d’agglomération par les 
services de l’Etat (ministère équipement au pilotage) et DDE et DRE pour la réalisation. Dès 
1998 une circulaire impose la réalisation de diagnostics d’agglomération. Pr le ministère ces 
diagnostics devaient redéfinir le rôle de l’Etat dans la contractualisation avec les collectivités 
locales. En effet comment se positionner ? Logique de territoire national vs logiques locales = 
comment concilier ces deux échelles ? 
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Pb : maîtriser l’étalement urbain, élaborer des politiques cohérentes à l’échelle de 
l’agglo de transport et d’habitat, assurer la cohésion sociale. 

Ces diagnostics réalisés par DDE et DRE avec des consultants (bureau d’étude, 
Agence des villes) avec entrées thématiques : ségrégation / transport / armature urbaine etc). 

Or circulaire interministérielle de 1999 élargit ce travail de diagnostic à l’ensemble 
des acteurs territoriaux, ce qui impose des collaborations entre services de l’Etat et acteurs 
locaux. 

 
Ce diagnostic prend souvent place dans le projet d’agglomération, document 

obligatoire pr les EPCI d’agglomérations de plus de 50000 hab. Il est donc préalable à ce 
diagnostic. 

Exemple communauté d’agglomération de Forbach � réalisation d’un diagnostic 
de territoire préalable, fortement cartographié. Base tourisme ancienne activités minières. 

Exemple de Plaine commune = 8 communes la composent : St Denis, la courneuve, 
Aubervilliers, Stains, Epinay Sur Seine, Villetaneuse, Pierrefitte sur Seine. Le syndicat 
intercommunal date de 1985. 

Là de nb diagnostics ont été réalisés. 
Pour le SCOT un diagnostic « actif et prospectif » a été réalisé, pour différentes 

thématiques, pour l’ensemble des communes. Puis formulation des orientations stratégiques. 
Pour le Plan Local de déplacements PLD un diagnostic a été réalisé, précisant es 

axes saturés, les grandes zones d’échange, les déplacements doux/ 
Pour le Schéma de Cohérence Commerciale SCOM a également été réalisé un 

diagnostic, qui précise la localisation des commerces, le taux de commerces vides (taux de 
mitage), la présence d’enseignes nationales, … pour définir des enjeux, des tendances et une 
stratégie 

Le Plan Communautaire d’Environnement PCE qui vise à inscrire l’agglomération 
dans une démarche de développement durable, au sens large. Le diagnostic préalable porte sur 
4 thématiques : paysages et patrimoines / territoires d’eau / risques et pollutions / impacts 
environnementaux des différentes activités. Ce diagnostic est très large : la première partie 
évoque le climat, la géologie, l’histoire du lieu, les occupations du sols, les paysages, les 
patrimoines et leur prise en compte, etc A chaque sous-partie est associée une 
individualisation des forces et faiblesses. 

Dans le cadre du schéma directeur hôtelier, un diagnostic a été réalisé également. 
Enfin le schéma touristique communautaire qui inclut également un diagnostic. 

Surprenant qu’un espace de banlieue ? Mais la basilique St Denis, lieu de sacre des rois de 
France, le stade de France, etc… Même le secrétariat d’Eta au Tourisme en 2000 identifiait la 
banlieue comme un des 5 territoires du tourisme. Au niveau patrimonial évident avec 
élargissement des thématiques patrimoniales (cf exemple de St Etienne et Firminy le Vert, ou 
les unités d’habitation de Le Corbusier, à Angers Trelazé et les Ponts de Cé, à Paris la vallée 
de la Chevreuse), localisation des parcs d’attraction comme Eurodisney en périphérie (place 
dispo et marché consommation), espaces verts aménagés de type ferme expérimentale, 
labyrinthes, ou localisation des nvx équipements type musée. Il détaille notamment les atouts 
par commune, pr convaincre de la richesse de l’offre. 

Plaine commune est un exemple assez parlant où une agglomération devient un 
territoire de projet important et dès lors de réalisation de diagnostics nombreux à chaque fois 
porté par une problématique spécifique. 
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c) Le Pays 
Autre territoire intercommunal : le pays. Créé par la loi Pasqua de 1995, complété par 

la loi Voynet de 1999. La loi de Pasqua = la LOADT  = Loi d'Orientation pour 
l'Aménagement et le Développement du Territoire, devient la LOADDT  avec Voynet = Loi 
d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire. 

Les pays sont des territoires de projet , ie un territoire organisé autour d’un projet à 
moyen terme (10 ans ou 20 ans) qui fédère l’ensemble des acteurs. L’expression « territoire 
de projet » revient souvent, elle marque bien cette nouvelle conception de l’aménagement. Il 
s’agit d’aller à l’encontre de la fragmentation en communes (36000 communes) sans pour 
autant remettre en cause ce niveau territorial auquel la population est attachée (maire, identité 
etc). 

En 2005 il y a 251 pays reconnus et 90 en projet. Il s’agit d’une intercommunalité 
large : en moyenne un pays regroupe 77 communes, 74 000 habitants, densité de 62 hab/km². 
L’espace rural est plus concerné (moyenne -1000 hab/commune), mais avec des variations 
fortes. Mais il inclut des villes et des communes en aire urbaine. De plus, le pays se superpose 
à des EPCI à fiscalité propre type communauté de communes et inclut dans certains cas des 
communautés d’agglomération ou communauté urbaine. 

Une Charte de Pays fixe les enjeux et objectifs du pays, à moyen terme, pour une 
période de 10 ans au moins, dans différents domaines : environnement, économie, tourisme. 

Elle suit des principes similaires à ceux du SCOT ou du PLU :  
• Réalisation d’un diagnostic territorial  
• Mise en évidence des enjeux  et des objectifs de développement 
• Définition de la stratégie à mettre en œuvre 

On retrouve là la nécessité d’un DT. De la même façon le pays est conçu dans une 
logique fédérative des différents acteurs et le DT est le premier pas de l’élaboration du 
consensus. Le tourisme occupe souvent une partie importante des Chartes de Pays, dans la 
mesure où il s’agit d’un axe permettant d’enrayer le déclin démographique, en tous cas pensé 
tel. 

Elle est élaborée par les communes ou EPCI, avec le conseil de développement. Le 
conseil de développement est une instance créée par la loi Voynet LOADDT, qui regroupe 
des acteurs de la société civile dans le conseil, pour les associer au projet de territoire. Il 
existe pour une agglomération et pour le pays. Il est associé à l’élaboration de la charte de 
pays et éventuellement des projets spécifiques. 

 
Charte de Pays Haute-Mayenne 
Pays de 90000 habitants sur + 10000 km, avec 102 communes et 6 communautés de 

communes, au N du pays de la Loire (département Mayenne). Volonté création par acteurs 
locaux en 2000, et lancement 2001 DT pr élaborer la Charte de Pays. Plus grande ville 
Mayenne 14000 hab. 

La charte inclut un DT. Le document se compose du DT, des ambitions et de 
l’organisation institutionnelle du Pays. Le diagnostic contient peu de cartes. Mais il s’appuie 
sur un atlas, appelé atlas 2000, réalisé par un géographe de l’Université d’Angers. 

Le diagnostic met l’accent sur des difficultés à surmonter. Par exemple dans le 
champs des infrastructures  : il n’y a pas de gare SNCF (il faut depuis Laval prendre un 
autocar), un enclavement loin des grands axes routiers. Ce diagnostic débouche sur la 
première « ambition » du Pays = « Circuler ou venir en Haute Mayenne relève, pour les 
biens,  les hommes et les informations, d'un parcours pénible et long. D’où  la nécessité de 
définir un schéma d'aménagement des infrastructures et des déplacements pour un territoire 
ouvert. » L’ambition est alors l’obtention du classement de la RN82 en axe interrégional pr 
améliorer sa qualité, et un accès aux infrastructures des pôles voisins.  



 14 

Toutes les fiches ont la même présentation = problème résumé, zone et publics, 
partenaires, type d’action à mener. 

On retrouve donc, par nécessité, un DT pour tous les pays. 
Autre exemple le DT du Pays de Gâtine. Bien réalisé.  

3. La région 
Les régions sont délimitées dès les années 1950 sous la IV République, mais elles 

n’ont alors qu’une existence administrative (découpages des services administratifs). Loi 
Déferre de 1982 = élection au suffrage universel des conseillers régionaux. Les régions sont 
devenues un territoire de projet. Elles prennent une importance croissante aujourd’hui, et 
deviennent des territoires de projet. A ce titre elles développent également des DT, pour 
différents motifs. 

Le schéma régional d’aménagement et de développement du territoire  
Les SRADT sont créés par la loi Pasqua de 1995, transformés par la loi Voynet de 

1999. Pour l’espace régional, il fixe les orientations de développement du territoire, dans 
l’esprit du développement durable. C’est le conseil régional qui en a la responsabilité, avec 
avis des conseils généraux des départements, et des autres structures institutionnelles. Mais le 
SRADT n’est pas prescriptif. Il présente l’évolution à 10 ou 20 ans du territoire et définit les 
orientations en terme d’équipements, d’infrastructures, de projets économiques, du 
développement des territoires. Il s’agit de définir des priorités = le DT est donc le moment 
nécessaire pour les définir :  

Il comprend trois parties :  
o un document d’analyse prospective = le terme prospectif plutôt que DT. Mais 

il s’agit bien de faire le point pour tracer des opportunités. Le terme prospectif 
vise là à se projeter dans le moyen terme. Le document d’analyse prospectif 
contient donc à la fois un DT et une prospective. Le DT peut être intégré ou 
non au document directement. Si il n’est pas intégré les résultats principaux 
servent de base à la définition des stratégies. 

o une charte d’aménagement et de développement durable = qui tire les 
conséquences du DT 

o les documents cartographiques 
Exemple : le SRADT de Haute Normandie 
Dans ce cas le DT est extérieur au SRADT lui-même, mais les résultats sont 

intégrés sous la forme d’enjeux, et servent à l’élaboration des scénarios. 
Le DT ne recherche pas l’inventaire mais vise une démarche transversale : tous les 

thèmes abordés doivent intégrer les problématiques de développement durable et d’attractivité 
des territoires. Le DT est organisé en 4 chapitres :  

1. Structuration des territoires et coopérations � cette partie évoque les 
dynamiques spatiales 

2. Développement économique régional � cette partie reprend les activités 
économiques, dont le tourisme 

3. Environnement et cadre de vue � le patrimoine naturel, les déchets et 
pollutions 

4. Vie sociale et solidarité � la démographie et les équipements 
 

4. Autres territoires concernés par le DT 
Le diagnostic peut concerner d’autres types de territoires, par exemple les parcs 

nationaux ou les parcs naturels régionaux. 
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Les PNR existent depuis 1987, ils sont labellisés par l’Etat pr 10 ans, avec l’objectif 
de protéger un espace rural remarquable pour ses paysages ou son patrimoine. Ils doivent 
mettre en œuvre une démarche de développement durable. Le PNR est issu d’un accord entre 
collectivités territoriales (EPCI, communes, …). Il s’appuie sur une charte de gestion. Il 
existe 44 PNR en France, pr 12 % du territoire français et 3M hab. 

Cette charte de gestion doit donc être renouvelée et elle s’appuie sur un DT, pour 
définir des objectifs et des axes de gestion. 

Ainsi la Charte du PNR des Pyrénées Ariégeoises contient une partie importante 
consacrée au DT. Cette Charte souhaite se développer dans le cadre de l’Agenda 21 local, 
ce qui signifie que le DT suit une démarche participative, et que les différents aspects 
naturels, socio-économiques, touristiques, … ne sont pas séparés mais traités de concert. 

Le DT d’un PNR peut être spécifique à une thématique et porter par exemple sur la 
valorisation touristique. 

 
De même les parcs nationaux peuvent être concernés par le DT. 
Le parc national est un territoire protégé en raison de son intérêt naturel. Les PN 

existent depuis 1960. Il en existe 7 en France. 
Un exemple de diagnostic : PN de Port Cros : plan de gestion de l'île de Porquerolles 

: diagnostic, enjeux et objectifs à 5 ans, avec notamment un axe sur le contrôle de la 
fréquentation qui met en danger le patrimoine naturel. 

Un exemple de présentation qui n’est pas un diagnostic : le PN de Guadeloupe. 

5. DT à partir d’une entrée thématique 
Un diagnostic territorial peut également se porter plus spécifiquement sur une 

entrée thématique = on trouve ainsi des DT sur le tourisme, le patrimoine, la culture, 
l’environnement, l’économie et l’emploi. 

Mais ces entrées thématiques ne s’opposent pas au trait général du DT : 
territorialisation du diagnostic, problématique préalable, traitement non sectoriel, mais 
multicausal au contraire. Exemples vus pour Plaine Commune = transports, habitat, tourisme, 
développement durable, … 

 
Conclusion partielle 
Quelque soit l’échelle étudiée, le DT semble s’imposer comme outil de 

l’aménagement, façon de faire le point sur un territoire pr en identifier de façon concertée les 
enjeux. De plus l’échelle ne semble pas être un critère de différenciation au niveau 
méthodologique. L’aspect participatif ou non, le choix de telle ou telle méthode, peut se faire 
quelle que soit l’échelle. 

C Identifier une échelle pertinente 
L’échelle est une notion géographique = « rapport entre une dimension dans la réalité 

et sa transcription sur la carte » (def de Brunet, Ferras, Théry, Les mots de la géographie). 
Il s’agit face à une problématique donnée de se placer à une échelle adéquate. Ainsi pour les 
problèmes de transport, le diagnostic doit se porter à l’échelle de l’agglomération. En effet, à 
l’échelle de la commune il prend en compte un phénomène partiel car les habitants se 
déplacent sur des distances plus longues. 

1. Déterminer une échelle et un territoire cohérent  
L’échelle est fixée légalement dans bien des cas : le DT du PLU, le DT du SCOT, le 

DT du pays, du SRDT (schéma régional de développement du tourisme et des loisirs) etc … 
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Dans certains cas le DT peut servir à légitimer un regroupement territorial 
intercommunal : cela apparaît nettement pour le Pays de haute Mayenne. Toute 
l’introduction du DT vise à souligner la cohérence de ce nouveau territoire formé en 2001. On 
retrouve un des aspects du DT = créer un consensus. Il s’agit là de créer la conviction d’une 
unité de ce pays. Cela se traduit par « des problèmes communs » = l’enclavement, les 
problèmes d’espaces ruraux en déclin. A cela s’ajoutent des traits similaires = une même 
spécialisation agricole, des paysages similaires, une architecture granitique similaire, 
l’héritage religieux avec le pèlerinage à Pontmain site marial, et le caractère des Haut 
Mayennais. Toutefois l’analyse du DT ne varie pas l’échelle, contrairement à l’atlas réalisé, 
qui n’est pas intégré. 

Le début du DT peut chercher à justifier les découpages territoriaux par différents 
facteurs. Ainsi le DT du Pays Adour Chalosse Tursan (Landes) justifie le découpage 
territorial par une unité physique forte. Le premier chapitre s’appelle « Les facteurs 
d’homogénéité naturelle et physique du Pays Adour Chalosse Tursan ». Adour renvoie au 
cours d’eau et Tursan et Chalosse à deux entités géographiques. En effet la succession des 
trois noms de lieux pourrait semer le doute, il est donc important de convaincre de l’unité 
pour convaincre qu’il s’agit bien là d’un territoire de projet cohérent. Elément fédérateur = 
l’Adour le fleuve. Elément commun : la culture du maïs depuis plusieurs siècles, 
l’architecture régionale. Il y a toutefois un léger décalage entre le titre et les descriptions 
puisqu’au contraire la description physique montre la présence de différents paysages : 
plaines alluviales, vallées et collines. De même au niveau de la structure paysanne = grands 
propriétés en Chalosse et petite propriété en Tursan. Ainsi le bilan prime sur la 
démonstration. 

 

2. Différenciations internes 
Cela pose la question des échelles d’analyse. En effet, même si le DT concerne la 

région, le territoire n’est pas uniforme. Pour cette raison que l’on parle de territoire et pas 
d’espace. L’espace est une notion géométrique, l’espace est sans qualités, contrairement aux 
territoires qui sont eux-mêmes différenciés. 

Retour sur exemple Pays de Haute Mayenne : si on regarde le détail des cartes de 
l’atlas (non intégré au DT, sauf en annexe mais sans commentaires) on remarque des 
disparités internes importantes notamment entre la zone autour de la ville de Mayenne, qui 
attire de la population depuis 1980 et la partie est et ouest du pays qui au contraire perdent de 
la population. La différenciation interne apparaît bien, et les continuités avec espaces au-
delà dans le cas de l’ouest du Pays. 

Le DT négligeant les disparités intraregionales est donc trop généralisateur. Peut-
être la volonté d’apparaître comme un Pays impose-t-elle de gommer les éléments de 
différenciation ? Mais toute une analyse en terme de polarisation est du coup laissée de côté. 

 
A l’inverse la plupart des DT aboutit à une différenciation intraterritoriale , pour 

individualiser des secteurs avec des enjeux spécifiques.  
Quelques exemples schématiques :  
1. Relations littoral / espace intérieur 
Cette division se retrouve dans la plupart des territoires présentant une façade 

littorale , quel que soit le thème. Exemples de DT opérant cette différenciation : 
Au niveau touristique � opposition fréquente entre un littoral avec grd nb touristes 

et intérieur vide. Enjeu = redéployer vers l’intérieur. Idem avec les activités ou les 
populations résidentes. 
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Le DT de PACA : opposition littoral intérieur du point de vue à la fois des 
fréquentations touristiques et de l’image des touristes. 

 
2. Relations ville-centre / espaces périurbains ou banlieues 
Il s’agit d’une dynamique affectant la plupart des villes. Les centres congestionnés 

s’opposent à des espaces périurbains attractifs, mais des différences en terme de paysages, 
de qualité de vie, d’infrastructures. Surtout des pbs d’accès et donc les enjeux là vont souvent 
concerner la solidarité territoriale et fiscale et les transports. 

Le SCOT de Strasbourg montre ces relations : la comune-centre présente un profil de 
ménages spécifiques. Parallèlement l’étude des migrations de travail sur le LT montre une 
homogénéisation de ce point de vue. Au niveau de l’hébergement même différenciation. 

 
3. Relations villes/campagnes 
Deux logiques différentes : l’étalement urbain face à la volonté de maintien des 

activités agricoles. Cela impose de cartographier les espaces de transition, les zones de 
contact, pour agir en priorité dans ces espaces. 

Exemple le DT du SCOT de Nantes St Nazaire Métropole � 50% du SCOT sont 
utilisés par l’agriculture, 80% si on inclut les prairies qui sont intégrés dans l’usage 
agricole. Donc un espace prépondérant en terme de surfaces, même si fonctionnement pris 
dans logique métropolitaine. Or avec préoccupation environnementale croissante volonté de 
maintien de ces espaces. Dans le même temps étalement urbain de 400 hectares par an. Or 
étalement urbain également un élément à maîtriser au niveau environnemental et par ex 
énergétique. Individualisation dans le DT d’espaces plus fragilisés = ceux entre Nantes et St 
Nazaire qui ont tendance au rapprochement ; espaces entre futur aéroport ND Landes et 
Nantes. 

Or là dimension patrimoniale et paysagère comme élément de sauvegarde. 
 
4. Relations centre / périphérie 
Il s’agit d’une généralisation des cas précédents. Le DT peut mettre en évidence des 

relations de domination entre deux sous-ensembles du territoire concerné par le DT. Cette 
inégalité se transforme en enjeu. On parle d’inégalité territoriale . Deux modalités de 
relations au niveau formel : un pôle qui s’oppose au reste, ou des gradients. 

Revenons au DT du SCOT Nantes St Nazaire : le DT permet de nuancer la situation. 
On aurait trop tendance à ne considérer que les deux villes. Or des espaces intermédiaires et 
autour, qui sont eux-mêmes organisés de façon intercommunale. Il s’agit de ne pas noyer ces 
ensembles. Pour cela volonté de s’appuyer sur gares et réseau de chemin de fer, et pb 
également des franchissements de la Loire. 

Autre enjeu : naissance d’un nouveau pôle autour de l’aéroport. Discours sur maillage 
et polycentrisme au sein de la métropole. 

Idem pr le SCOT de la région de Strasbourg = constat de la pression foncière issue 
de l’agglomération strasbourgeoise, et axe d’intervention = régulation de cet aspect. 

5. Les pôles 
Certains espaces fonctionnent comme des pôles, ie des espaces structurants, de 

référence, de part les zones d’emploi, le poids démographique, les haut-lieux touristiques. Ces 
pôles peuvent être de différents rangs. 

Cf le DT de Haute Normandie 
6. Espaces à problèmes 
Le DT peut individualiser au sein d’un territoire des espaces avec des problèmes 

particuliers = sociaux (chômage, inégalités), pollutions ou risques, enclavement, … 
Toujours pour le DT : deux situations de problèmes territoriaux : 
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• L’enclavement, défini comme temps d’accès à un pôle (importance pour le 
tourisme dans ses liens avec les réseaux de transport) 

• La situation régionale ou infrarégionale = par ex le taux de chômage, qui peut 
rendre urgent de trouver de nouvelles sources de dynamisme économique. 

 
7. Identifier des espaces stratégiques 
Un autre élément de cette spatialisation est le raisonnement en terme d’espaces ou de 

lieux stratégiques, dont le développement va avoir un effet sur les espaces adjacents ou 
l’ensemble du territoire (raisonnement de type « ce qui est bon pour … est bon pour … »). 

Exemple : le PACA identifie des zones différentes, base d’actions différenciées de la 
part de la région et de la planification :  

• Dans certains cas (Durance) il faut une intervention de l’Etat car des 
dynamiques qui mettent en jeu le territoire 

• Des zones saturées, où il faut simplement des corrections : littoral où 70 % de 
la pop régionale sur bande de 25 km large 

 

3. Les échelles contextuelles 
Le territoire n’existe pas détaché de son contexte. Ainsi la question se pose de 

l’imbrication d’un territoire avec d’autres. Par exemple une ville fait partie d’une région et 
partage donc certains éléments communs.  

Exemple : Angers fait partie du Val de Loire d’un point de vue touristique, même si 
insuffisant pour la caractériser. Mais cet élément ne pourrait être passé sous silence dans un 
DT sur le tourisme à Angers (cf Unesco) 

Exemple : tourisme vert dans l’Aube � on voit que le périmètre étudié suit des 
évolutions préoccupantes par rapport au reste des territoires : la région surtout, et même le 
département (Champagne Ardennes). 

Exemple : les Pays de la Loire en Europe : PIB et structure par âge de la population 
 

4. Comparer les territoires 
Le DT peut aussi prendre appui sur des comparaisons pour mieux faire ressortir les 

différenciations, problèmes, etc… La comparaison peut prendre place à différentes échelles. 
On retrouve cela sur les DT des grandes villes européennes, qui se classent au niveau 

européen (cf étude de la DATAR) ou qui prennent appui sur les classements des villes des 
hebdomadaires. 

Ainsi le DT de Haute Normandie opère des comparaisons avec les autres régions 
françaises pour mieux individualiser forces et faiblesses. Cela permet de renforcer le constat. 
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III. Méthodologies 
Il existe plusieurs méthodologies pour la réalisation du DT. Tout d’abord un trait 

d’union entre toutes ces démarches = le lien entre le DT et l’aménagement ou l’action. 

A Une démarche orientée vers un aménagement 

1. Le diagnostic et la problématique 
Le diagnostic territorial est toujours lié à une problématique préalable. Il ne s’agit 

pas seulement d’un bilan : il n’a de sens que parce qu’il y a une volonté d’action. Dans 
certains cas le DT peut servir à légitimer a posteriori un projet.  

Différence entre état des lieux et diagnostic : état des lieux sert en soi, il n’expose pas 
d’interprétation affichée. Le diagnostic est déjà pris dans une forme de subjectivité. Parfois on 
trouve un état des lieux qui précède le diagnostic. A mon avis ça complique un peu. 

Exemple d’état des lieux : elv4chap 3 étude bassin versant Loire 3 cas de figure : 
CAS 1 La plupart des documents pris en exemple dans la première partie : la 

problématique était large = celle du développement et du développement durable. Cela 
signifie que l’on définit au départ des principes généraux concernant l’aménagement : 
développement durable, équité territoriale, solidarités, développement économique, nécessité 
d’une image positive, renforcement institutionnel, démarches participatives, maintien 
démographique, maîtrise de l’étalement urbain …  

CAS 2 Dans d’autres cas problématiques plus spécifiques mais restent basés sur 
des objectifs principiels : EX1 développer le tourisme � le DT vise à faire le point sur les 
atouts et faiblesses du tourisme pour repérer des stratégies. EX2 améliorer l’image � le DT 
visera alors à déterminer l’image, sa diffusion, son degré de clarté, … EX3 préserver les 
ressources naturelles � on fait alors le point sur les ressources naturelles 

CAS 3 Enfin le DT peut être lié à un projet spécifique, et le DT sert alors à en 
vérifier la nécessité, les effets attendus etc… 

EX 1 : le diagnostic préalable à l’aménagement de la RN82 
La RN82 est une route historique qui permet de traverser le Pilat, de St Etienne à 

Annonay, qui existe depuis le début du XIX, route qui évite Lyon et rejoint Roanne. St 
Etienne a longtemps réclamé cette route, d’abord appelé route royale. 

Une exposition est montée sur cette route, sur les différents aspects : historique de la 
construction, moyens de déplacements des mulets aux voitures ; amélioration techniques : 
goudronnages, bornes pyramidales de pierre, etc.. Bref cette route devient objet patrimonial. 

Mais elle devient aussi un axe touristique dans les années 930, appelé la route bleue, 
pour joindre Paris à Nice (voie la plus courte), et devt congés payés augmente encore la 
fréquentation. 

2003 la DDE souhaite améliorer la sécurité sur cette voie et élargit les consultations à 
des acteurs locaux, qui mettent en avant d’autres préoccupations, nott paysagères et 
patrimoniales. La sécurité a été alors intégrée à un questionnement de type économique, 
lié au tourisme basé sur le patrimoine. Différentes étapes de diagnostic ont alors été 
menées : 

1. diagnostics auprès des maires des communes concernés : sécurité, 
développement économique et rôle de la RN 

2. étude paysagère et patrimoniale confiée à un étudiant de l’Université de St 
Etienne � pour le compte de la DDE. Il réalise un diagnostic paysager, de 
façon linéaire en suivant le trajet d’une voiture. Cela concerne aussi une 
identification des points noirs du paysage. Identification des patrimoines, 
classement en fonction de leur origine et typologie, association à chaque 



 20 

élément patrimonial de son enjeu touristique. Choix du terme « route bleue » 
pour unité du secteur. 

3. propositions de valorisation associées 
4. au niveau paysager et réglementation = recensement des lieux de pub 

irrégulière 
Valorisation = création d’une charte d’intervention, réalisation d’une exposition. 
Unité de traitement = étudier le principe d’expression du sous-sol (interprétation) 

2. Les enjeux 
Quelques termes :  

• objectifs = les buts fixés avant le DT, plus ou moins généraux 
• la problématique = le problème posé, qui nécessite un DT 
• enjeux = les gains ou pertes possibles, avant ou après le DT 
• scénarios = partie prospective (cf B) 
• axes de développement = directions et perspectives tracées par le DT 
• stratégies = les actions à réaliser 

Un DT est motivé par des enjeux, qui vont guider les thèmes abordés dans le DT. 
L’enjeu = terme XIX � du jeu. Un enjeu est donc ce que l’on peut gagner ou perdre = il 
faut donc prendre la bonne décision. En tous cas avant de décider il faut savoir ce qu’on peut  
gagner ou perdre, ie identifier les enjeux, grâce au DT. 

Par exemple pour une ville les enjeux seront les suivants : maîtrise foncière / 
environnement et gestion des déchets / coopération intercommunale / dynamisme territorial / 
marketing urbain , … Dans le cas du devt touristique les enjeux seront = la préservation des 
ressources naturelles en cas de tourisme naturel, la saisonnalité et l’étalement de la 
fréquentation, l’amélioration des hébergements, … 

Il faut donc formuler ces enjeux : souvent les rencontres entre acteurs permettent de 
les individualiser (démarche qualitative). Dans d’autres cas ils émergent de la seule étude 
quantitative et technique = par exemple les pbs environnementaux peuvent être étudiés par 
des données objectives de mesures de pollution des sols, d’évaluation de l’étalement urbain, 
etc… 

De plus phase importante = l’accord entre acteurs différents est plus facile sur les 
enjeux que sur les solutions � cette phase permet donc un accord plus rapide. 

Exemple de définition d’enjeux :  
Dans une étude comparative des diagnostics territoriaux liés aux PLU le ministère de 

l’équipement a relevé la permanence de 7 enjeux : 
http://www.urbanisme.equipement.gouv.fr/actu/plu/elem_synthese/diagnostic/ 

• la nécessaire articulation de l’échelle communale dans un territoire élargi 
• le renforcement des centralités et des polarités  
• la résorption des coupures et discontinuités 
• le renouvellement urbain 
• la valorisation des paysages identitaires  
• la requalification des entrées de ville  
• la préservation de l’environnement  

 
A partir du DT est élaboré une série d’axes prioritaires d’intervention. 
. 
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3. Stratégies 
Les stratégies découlent de la définition des enjeux : le DT n’est jamais isolé : il 

inclut toujours, découlant des enjeux individualisés, des axes d’action, qui se traduisent par 
des « stratégies ». La stratégie est entre l’objectif et l’action . La méthode n‘est pas détaillé 
mais la direction de l’action et les ressources pr y parvenir. Cela veut dire qu’elle ne décide 
pas de tt mais doit être capable à chaque fois d’adaptations. 

Définition de la stratégie = « élaboration d’une politique définie en fonction de ses 
forces et de ses faiblesse, compte tenu des menaces et des opportunités » Def de JM Blanc, 
l’observation, un outil de stratégie touristique 

La stratégie est toujours en interaction avec des scénarios. 
Ex de stratégie à partir du diagnostic : Marseillan, près de Sète, dans l’Hérault. 

Développer l’eau en fil conducteur entre village traditionnel et station touristique, pr réduire 
fracture diagnostiquée. 

Ex Le Pays Thur Doller, en Alsace du Sud � réalisation d’un DT touristique, pour 
élaborer des stratégies. Par exemple en terme d’image. 

B La prospective 
La prospective est l'étude des avenirs possibles. Le concept naît de la contraction de 

la prospection (exploration de domaines nouveaux) et de « perspective » qui est une 
indication de développement dans le futur. Cette notion a été forgé par l’économiste et 
philosophe français Gaston Berger (également directeur de n’enseignement supérieur dans 
les années 1950) dans les années 1950. L’idée est de développer des futurs possibles qui 
permettent une aide à la décision politique. Il ne s’agit pas de prévoir le futur mais 
d’élaborer des perspectives plausibles (en économie démarche courante de modélisation par 
intégration des dynamiques présentes). 

Le terme a eu un grand succès dans l’aménagement du territoire, repris notamment 
par la DIACT  (Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des 
territoires) ex DATAR  (Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale) 
(crée en 1965 changement de nom en 2006). 

Ainsi la DIACT a des « groupes de prospective » = Groupe "Perspectives 
démographiques et du vieillissement de la population à l’horizon 2030", Groupe « 
Dynamiques urbaines », Groupe « Développement durable », etc 

Sachant que la DIACT est l’organe régulateur et instigateur des pratiques territoriales, 
importance de ses pratiques. 

On retrouve ainsi un usage de la prospective dans certains DT. 

1. Les projections 
A partir d’un point de départ connu, on réalise des projections qui donnent des 

tendances chiffrées. Cette démarche n’est pas reprise par tous les DT. EN effet, elles 
demandent pour les scénarios quantifiés des algorithmes de calcul que ne possèdent pas 
toutes les structures. 

Projections réalisées par l’INSEE et son logiciel Omphal, qui est un modèle de 
projection, valable pour les communes ou territoires de + 50000 habitants, permettant des 
estimations jusqu’à l’horizon 2030, à partir des résultats du recensement de 1999 , en faisant 
varier certains paramètres. 

Exemple : DT préparant le schéma régional d’aménagement et de développement 
du territoire en PACA 

DT organisé en 6 cahiers. Cahier 1 = la prospective est utilisée au niveau 
démographique, pour évaluer la population et la structure de la population. 
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Pour la population = hypothèse haute et hypothèse basse autour de la projection 
tendancielle. Pour la structure de la population on peut en prévoir un vieillissement de la 
population. Ce constat pose des défis à LT. 

« Pour faciliter les conditions de vie des personnes âgées sur tout le territoire, il 
conviendra de prendre en compte leurs problèmes spécifiques de logement, de déplacement, 
de sécurité, de  santé et de socialisation. Les problèmes que la France a connus, dans le 
courant de l'été 2003,  montrent l'urgence d'une véritable interrogation sur la situation des 
personnes âgées. » (cahier 1 PACA p.6) 

 

2. Les scénarios 
L’élaboration de scénarios de développement relève ainsi de la prospective. A partir 

de l’analyse de tendances, on peut en déduite des scénarios. Il y a rarement un seul 
scénario, en général on a plusieurs scénarios en variant quelques variables. 

Les scénarios permettent d’anticiper. L’idée là est que l’aménagement est un 
accompagnement de tendances (judo).  

 
Les 4 scénarios de la DATAR pour la France : ils sont développés à partir des 

tendances en court, en insistant sur telle ou telle dynamique. Ils ont un intérêt et constituent un 
diagnostic prospectif. La cartographie très suggestive permet de comprendre immédiatement 
ce qui est en jeu. 

1. l’archipel éclaté = poursuite de la dérégulation, augmentation du privé. 
Polarisation de régions, sans lien entre elles, par des villes presque Etats. 

2. le local différencié = construction de régions fonctionnant sur des logiques 
identitaires, reféodalisation (?) 

3. le centralisme rénové = scénario de la recentralisation, lié à un déclin de 
l’Union Européenne et une réaffirmation de l’Etat 

4. le polycentrisme maillé = basé sur l’équité, coopérations transfrontalières, 
constitutions de territoires dynamiques basés sur des pôles, mais intégrés, 
scénario des régions métropoles, prêtes à concurrence européenne                                          

 
La prospective urbaine = étude de Olivier Jonas et Eric Lapierre, rétrofutur des 

villes 
Elle est basée sur l’identification de scénarios, basé sur le relevé des tendances 

lourdes ajoutés à une forme d’extrapolation. Les scénarios sont nécessairement multiples. De 
nb paramètres : la mobilité, les NTIC qui jouent sur les pratiques, le marché immobilier, le 
contexte politique, …  Deux exemples en France 

Prospective du Nord Pas de Calais = mise en place d’un groupe de prospective, 
pour la préparation du schéma régional d’aménagement et de développement du territoire 
SRADT. Le groupe de prospective travaille à l’horizon 2020. Au NPC si on lit les 
retranscriptions de débats = la dimension prospective a été une façon d’inciter à la sortie du 
discours misérabiliste sur la région lié à une démarche de bilan prise seulement dans les pbs 
présents. 

Les grandes tendances individualisées : poursuite de l’étalement urbain, 
métropolisation, ségrégation sociale qui se poursuit. 

Le scénario tendanciel = Lille et le désert du NPC. Lille autonome par rapport à une 
région qui reste en crise. Lille à une échelle extrarégionale avec paris Bruxelles, Londres, … 
Fragmentation (terme à expliquer). 

Le scénario souhaitable, à développer = Lille tirant le reste de la région vers le haut, 
renforcement des solidarités territoriales et institutionnelles. 
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Millénaire 3 : la prospective à Lyon 
Groupe de prospective territoriale, production de nb études et individualisation des 

grands enjeux. Sources d’indicateurs. http://www.millenaire3.com 
 
Etude Pays Thur Doller : individualisation de 4 scénarios de devt touristique, 

correspondant à 4 positionnements : 
1. les haut sommets de la randonnée vosgienne = randonnées, skis, fermes 

auberges, touristes de France et Europe du N, devt interprétation 
2. les trésors des hautes vallées : mise sur Alsace, gastronomie, clientèle 

allemande, française, Europe N, musées 
3. l’espace nature du Grd Mulhouse = sorties nature pr les locaux, en famille, 

fetes locales, ballades 
4. vacances vertes en Alsace = petite hôtellerie, clientèles locales et régionales, 

lacs et aires de loisirs 
 
Ex : avenir de Millau avec le viaduc : scénarios avant ouverture ? Diagnostic 
Viaduc permet traversée plus rapide par Massif Central. Jeu participatif sur le 

territoire, organisé par Sylvie Lardon. 
Débouche sur des visions du territoire qui constituent aussi des potentialités de 

développement, lesquelles vont déboucher sur des scénarios: 
• vision en mosaïque = des territoires différents, type terroir = la vision des 

acteurs du Tm. Cette hétérogénéité permet devt large. 
• Vision en aires urbaines = visions en pôles du Tr, ie en devt endogène 
• Vision en point dans l’Europe = vision des entrepreneurs = avec le viaduc 

vision en raccordement à d’autres espaces pr exportations 
• Vision en succession de zones d’activités = l’A75 comme axe d’organisation 

économique du territoire 
Les scénarios : 

• Qualité des grands espaces � appui sur tourisme de nature et agriculture de 
qualité. Les axes de circulation dt viaduc permettent de connecter avec marché 
national et international. Implique coordination acteurs locaux. 

• Aveyron pr toujours � basé sur dimension identitaire, centrée sur 
département. Organisation centripète atour de Millau. 

• Scénario technopole : devper image moderne en se servant du viaduc. Attirer 
des jeunes cadres pr cadre de vie, recherche, et act nature. Redvt et 
repeuplement 

• Osons le désert � logique de concentration ds villes et le long autoroute, 
poursuite du dépeuplement périphérique. Tourisme modeste, de passage 

• Passage de relais : redistribution territoriale des richesses � implique forte 
coordination et solidarité acteurs. 

Dc autoroute et viaduc a des effets contrastés sur représentations acteurs et dc des 
scénarios différents. 

 

C Les acteurs du diagnostic 
La question des acteurs du DT est fondamentale puisqu’il s’agit autant de produire un 

DT du territoire que de le faire accepter par tous pour pouvoir mener une politique cohérente 
à différents niveaux. 
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1. La mise en oeuvre 
En amont de la réalisation du diagnostic se pose la question de la méthodologie à 

suivre. Il faut notamment : 
• identifier et mettre en place les groupes chargés de la réalisation du 

diagnostic, le contenu de chaque groupe, éventuellement les modalités de la 
participation 

• si différents groupes les modalités de la mise en commun et le comité de 
pilotage 

• organiser un échéancier du travail, fixer un calendrier des réunions etc 
 
On va notamment définir 

• des groupes techniques chargés de telle ou telle question 
• des ateliers pour la réflexion en commun, qui peut inclure des habitants et 

acteurs 
• le comité de pilotage pour la mise en commun et le maintien de la cohérence 

d’ensemble 
• le responsable au sein de la collectivité territoriale 
• les instances de validation 

2. Acteurs 
Les acteurs du DT peuvent être nombreux, en fonction des choix méthodologiques. 
Article de Jeannot Gilles Diagnostic territorial et coordination de l’action 

publique, in Coutard Olivier, le bricolage organisationnel, crise des cadres hierarchiques et 
innovation dans la gestion des entreprises et des territoires, Elsevier, 2001, 119-127 � 
typologie qui reprend types de diagnostic en fonction des acteurs  
1. diagnostic territorial et management public = réalisation du DT en interne avec finalité 
de coordination, quand des subdivisions administratives sont inefficaces pour prendre en 
compte un pb transversal. Le DT permet de substituer une démarche globale sur chaque 
territoire. Le développement durable par exemple est transcendant aux services. Donc le DT 
devient un outil de coordination interne. 
2. Etat et collectivités territoriales =  là association de deux ou plusieurs acteurs 
territoriaux . Là perspective différente de celle des contrats de plan, où accord sur les 
financements. Là l’accord doit intervenir en amont, sur le constat des problèmes. Cela peut 
passer par de nouveaux découpages territoriaux. Exemple pris par Jeannot Gilles � le 
projet territorial du Tarn , autour de la DDE, en association avec les élus des collectivités 
locales. Le diagnostic partagé a conduit à chercher une alternative à la polarisation autour 
de Toulouse, en dynamisant l’axe vers Albi. 

Là on sort de la démarche orientée vers la subsidiarité car des niveaux différents 
participent au même DT. Des acteurs différents doivent pouvoir se retrouver autour des 
mêmes questions = d’où la nécessité de la définition en commun d’enjeux. 
3. DT et coordination locale = initiative des collectivités locales dans ce cas de figure. Cela 
peut émerger à la suite d’une prise de conscience des blocages et d’une volonté par un 
diagnostic commun de les dépasser. Exemple pris : le DT d’agglomération à Marseille, 
autour de la question des déplacements. Cela implique une absence de domination forte des 
collectivités par une collectivité principale (cas fréquent des communautés d’agglomération). 

 Dc différentes possibilités de lancement des DT. 
 
La réalisation obéit également à des principes différents. Le Dt vise à proposer une 

image du territoire consensuelle, au sens d’accepté par tous. AD il faut que ce DT ait une 
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légitimité. La légitimité est une notion importante en sociologie (Berger, Luckmann, la 
construction sociale de la réalité) =  c’est le degré de croyance en la validité et la légalité 
d’un fait social, d’une domination, … Comment rendre le DT légitime ? 

Trois grandes options :  
O1 Une construction objective = s’appuyant sur des données quantifiables, 

vérifiables, sans contestation possible. Ce sont celles produites par des services techniques. 
Services techniques 
Dans certains cas ce sont les services de l’Etat qui conduisent le FT, seule ou en 

partenariat. La DDE par exemple. La DDE dans l’Orne conduit le DT de chacun des pays du 
département (pays d’Ouche, pays du Bocage, pays d’Alençon, pays d’argentan et d’Auge 
Ornais, pays de Belleme Mortagne).  

En Auvergne l’INSEE en partenariat avec la préfecture se charge du DT du pays de 
Montluçon, avec une table des matières très générale et un plan très classique. L’INSEE a un 
savoir-faire statistique qui fait autorité. Toutefois pas toujours le DT lui-même = peut servir 
de matière première au DT. 

Mais l’élaboration par des services techniques  
 
02 un diagnostic partagé, à la subjectivité assumé, car ce qui compte est l’élaboration 

en commun, pr que chaque acteur dépasse sa position. « Hypothèse anti-subsidiaire » 
(Jeannot Gilles). Dans l’élaboration de l’enjeu = cet accord est fondamental. De plus, la 
participation la plus large possible évite la contestation en cours de processus. Anecdote à 
Lille = contestation d’un acteur qui n’a pas participé au processus. 

Dans certains cas les deux types sont mêlées = d’abord un diagnostic objectif, qui sert 
de base à un diagnostic partagé. Dans ce cas le premier diagnostic prend souvent le nom de 
prédiagnostic. 

Cf la démarche mise en œuvre par le secrétariat d’Etat au tourisme et la DATAR 
en 1999 pour la définition de stratégies touristiques pour les stations thermales 
confrontées à des pbs de redéploiement. Article d ans la revue espaces, décembre 2001, 
numéro eau, santé et bien-être Démarche appelée « diagnostic touristique stratégique pour les 
stations thermales ». 

Démarche intéressante car se veut transversale : diagnostic porte sur trois aspects : le 
tourisme lui-même, l’aménagement urbain et les finances. Différentes étapes ont été définies : 

1. sélection des stations par un comité national � démarche de mise en 
concurrence des territoires puisque certains ne seront pas éligibles à cela. 

2. prédiagnostic qui consiste en expertises réalisées dans les 3 domaines : 
financier, urbanistique et tourisme. Expertise financière par la Caisse des 
Dépots et Consignations, pour les deux autres expertises les collectivités 
choisissent un expert sur une liste fournie par le comité national. Ces expertises 
doivent servir de matière première. On est là dans l’expertise, le diagnostic 
objectif. Désignation de personnes ressources locales sur lesquelles l’expert 
s’appuie, pr les demandes documentaires. 

3. organisation d’un séminaire de deux jours avec des personnes de différents 
horizons : élus, techniciens, institutionnels, acteurs locaux, experts, 
représentants de l’AFIT et de la Direction du Tourisme, professionnels locaux 
du tourisme, etc… Ce séminaire a deux objectifs : conduire un DT partagé sur 
l’état de l’environnement, l’image, etc, et ensuite déterminer collectivement les 
enjeux et pistes d’orientation. Les deux jours ont été au départ perçus comme 
contrainte par les acteurs, et finalement à la fin contents de la démarche. 
Surtout que des acteurs se rencontrent qui n’en avaient pas l’habitude. 
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4. note d’orientation récapitulant les enjeux, objectifs, le diagnostic partagé, par 
le secrétariat général, qui est ensuite diffusée 

Coût de 23000 euros par station. 19 stations retenues. Des DT pour chaque station et 
des conclusions générales pour l’ensemble des stations � atouts dans le patrimoine et 
l’architecture, faiblesses dans qualité de l’offre d’hébergement et image brouillée. A terme, 
toujours avec aide des acteurs nationaux, volonté d’élaborer un projet de station, un 
apprentissage au montage des dossiers, une aide pour la mise en place d’instruments de 
requalification urbaine. Dc là on voit aussi les interaction entre échelles nationales et échelles 
locales, et le jeu croisé d’expertises. 

Dans un article du même numéro de la revue espaces = un compte rendu de cette 
démarche à Gréoux les Bains, par Patrick Roux, directeur des services à la mairie. Article 
intéressant car présentation par un acteur. Gréoux les Bains dans les Alpes de Haute 
Provence, 5eme station thermale française. Ville de 1945 habitants, 30000 curistes en 2000. 
Stratégie municipale définie dès 1995 donc avant DT = focalisation sur activité thermale 
médicale et s’en servir de socle, nott financier pr développer autres formes de tourisme. Dc 
commune déjà dans démarche de repositionnement, et certainement plus sensible au projet de 
la DATAR. Roux le précise d’ailleurs : occasion de faire le bilan, d’avoir un regard extérieur 
et d’y associer les acteurs locaux de façon large, d’où candidature au projet. Le DT a 
d’ailleurs souligné l’efficacité du travail accompli et de valider les options de développement. 
Le DT a soulevé enfin la question des échelles d’inscription dans le cadre du développement 
durable, encourageant l’inscription dans le T du parc naturel régional du Verdon et le pays de 
Haute Provence. 

 
O3 le diagnostic participatif = cas particulier du diagnostic partagé ? Mais là inclut 

aussi des membres de la société civile cf point 3 
 

3. Diagnostic participatif 
Il y a diagnostic participatif lorsque le diagnostic n’est pas seulement réalisé par des 

élus et des techniciens, voire un cabinet spécialisé, mais associe des acteurs locaux et des 
citoyens. Le mot est à la mode mais au-delà de la focalisation médiatique il renvoie à une 
pratique encouragée par certaines lois depuis une vingtaine d’années. 

La participation signifie que les avis experts ne sont pas les seuls à prendre en compte 
= une expérience courante = avoir raison seul est un échec. Tous les savoirs sont à utiliser, y 
compris des savoirs traditionnels. 

La participation permet la mobilisation, et surtout la hiérarchisation des priorités. 
De plus en réfléchissant ensemble aux problèmes et freins et aux projets pour y faire face, on 
sort du fatalisme territorial  = c’est en tous cas un des credo des experts en participation 
appliqué à l’aménagement territorial. 

La participation permet également des éclairages multiples sur un problème, ceux-ci 
ayant souvent des causalités multiples et des liens avec d’autres domaines. De plus le travail 
en commun permet un rapprochement entre des acteurs qui n’ont pas nécessairement 
l’habitude de travailler ensemble. Cela signifie que la façon de le faire est au moins aussi 
importante que le résultat final. 

Généralement des réunions préparatoires sont conduites, puis des groupes 
thématiques sont constitués, avant la mise en commun des propositions. Pb du lieu pr des 
territoires vastes = si lieu tournant pas de continuité des participants, si lieu unique pas de 
représentativité territoriale. 
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Exemples de diagnostic participatif 
Le Pays de Gâtine 
Il s’agit d’une expérience citée comme exemplaire par le ministère de l’aménagement 

et fréquemment invoquée. 
Le Pays de Gâtine, issu de la transformation en pays en 1996 du syndicat mixte, se 

trouve dans le département des Deux-Sèvres et regroupe 99 communes pour 75000 
habitants. Le Pays s’est lancé explicitement dans une démarche participative dès 1993. En 
1998 est créée la Commission Prospective, qui devient ensuite le Conseil de Développement 
de la loi Voynet LOADDT de 1999. 

Cette démarche a ensuite été assistée par un universitaire Henri Frauchet et de la 
Chambre de Commerce et Chambre d’Agriculture. Méthode DPPAC = Méthodologie de 
Programmation Participative et Analyse causale. Le but de ce projet participatif est 
également de mettre en œuvre une démarche de développement durable.  

Série de réunions dans chaque canton avec émergence de 800 constats-idées = terme 
désigne des énoncés mixtes entre diagnostic et objectif ou projet, sans mise en forme 
préalable, qui sert de matériau de réflexion. 

Le diagnostic a été décomposé en deux volets :  
• Un volet technique avec une présentation historique, économique, 

démographique etc 
• Un volet participatif  avec 150 personnes mobilisées travaillant dans des 

ateliers (formation préalable à la réunion et conduite de réunion comme 
animateur de volontaires), pr identifier les grands axes transversaux 

Ensuite comités de pilotage formés pour la mise en place de programmes et de 
projets, validés par techniciens et élus. Présentation publique du projet de territoire. A partir 
de là loi Voynet et nécessité de transformer le projet en Charte. Actualisation du DT. Passage 
des échelles locales à l’échelle du pays = réaliser un diagnostic propre et pas seulement 
addition de diagnostics locaux. 

La Charte de Pays de Gâtine est intéressante car elle retrace ce processus. 
Pour sensibiliser les acteurs au développement durable elle a également mené en 2002 

un programme de formation. 
Le Pays de Haute-Mayenne 
2 réunions de débats, puis contact de tous les élus. Constitution de groupes de 

proposition, qui élaborent les ambitions du territoire à partir du diagnostic. Mais là réalisation 
technique du DT. 

Donc 2 modalités de participation : le diagnostic est ou non participatif , cela ne 
préjuge pas de la suite et du volet participatif de la recherche de projets et d’ambitions. 

 
Réalisation de l’Agenda 21 en Midi Pyrénées 
Volonté de réalisation d’un DT de développement durable, pour mettre en place un 

Agenda 21. Agenda 21 implique également la méthode participative. Mais là participation 
d’abord confinée aux élus ; puis présentations aux acteurs locaux et habitants. Dc 
participation validante et pas constituante. 

 
Application à la Charte du PNR des Pyrénées Ariégeoises 
Le PNR reprend la méthodologie développée par ARPE (Agence Régionale pour 

l’Environnement de Midi-Pyrénées), où le diagnostic et pas seulement les programmes sont 
faits de manière participative. Dans le respect de l’Agenda 21 les aspects sociaux du 
développement durable sont également abordés (subsidiarité, équité, …) et pas seulement les 
aspects de protection naturelle. 
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Là encore les perceptions des acteurs locaux sont jugées importantes. 
Une enquête a été menée auprès de la population : distribution de questionnaires 

pendant les vacances (pour toucher les habitants, les vacanciers et les résidents secondaires). 
Un atelier a été monté, appelé Groupe Prospectif  
 
Le SRADT du Nord Pas de Calais 
Volonté de mettre en œuvre une méthode de démocratie participative, en ouvrant des 

groupes de travail à des membres de la société civile. 8 groupes ont été constitués = Europe / 
Environnement et ressources / Economie et développement / Modes de vie / région urbaine / 
Institutions associations et participation / Mobilité des personnes / Déplacement des 
marchandises. Pas de groupe sur le tourisme = Nord-Pas-de-Calais. Ds chaque atelier de 40 à 
80 personnes. Animation des groupes par un groupe d’études et les services de la Région. 

Déroulement du travail dans chaque atelier, appelé groupe de prospective : diagnostic 
de la situation actuelle / tendances et enjeux / évolutions et phénomènes émergents / identifier 
les ruptures / définir les régulations nécessaires / écriture du projet. Consigne : procéder de 
façon transversale. 

A partir des projets réalisés � débat sur ces enjeux, réalisation des représentations 
cartographiques. 

 
Conduite et animation de réunion = quelques principes 
Différentes méthodologies : dans certaines les participants sont laissés totalement libre 

après une présentation des objectifs. Toutefois résultats plus incertains. Dc animation  et 
conduite de réunion peut être conseillée. Des principes ont été élaborés puisque une activité 
qui se développement, nott pr les entreprises. Dc des consultants spécialistes de ce domaine.  

1. fixer une durée de réunion � le pb est souvent celui de réunions interminables 
avec des interventions sans fin et parfois sans but. Fixer une échéance temporelle. 

2. fixer des objectifs clairs au départ � cela se traduit également par un ordre du 
jour, éventuellement liée à des échéances horaires 

3. une distribution de la parole, plutôt qu’une prise de parole sans règles, car sinon le 
plus fort va parler sans cesse 

4. dépersonnaliser le débat = souvent le conflit va se traduire par une mise en 
accusation d’un acteur ou d’un service. L’animateur reformule en se positionnant sur le 
problème évoqué plus que sur la personne mentionnée. 

5. s’effacer au maximum, en jouant le rôle d’arbitre et de facilitateur, en tous cas pas 
partie du débat 

6. écrire sur un support visible par tous �  
7. faire valider des étapes intermédiaires, en reformulant les conclusions 
8. avoir un secrétaire de séance, rapporteur, qui prend en note, et ensuite envoyer à 

tous les participants le résultat 
9. en cas de conflit = là aussi dépersonnaliser et en revenir à l’objet, via tableau et 

reformulation 
Mais les principes sont extraits de démarche de conduite de réunion en organisation. 

Avec des acteurs territoriaux, des habitants, des participants en plus grd nb = difficultés 
accrues. Différents probs se posent = le DT est basé sur du savoir = dc l’accès à ce savoir, et 
des outils cartographiques et statistiques = dc l’appropriation de ces objets.  

Possibilité de décomposer en groupes de réunions, groupes thématiques, aux effectifs 
plus restreints donc plus facile à faire fonctionner. 
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D Analyse AFOM - SWOT 
AFOM signifie Atouts / Faiblesses / Opportunités / Menaces. En anglais le sigle 

SWOT est utilisé, pour Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats. 
Il s’agit d’un cadre d’analyse très développé, pas spécifique au DT. On le retrouve 

pour les études développées par les entreprises, les institutions, etc… Une grille d’analyse de 
l’environnement pour définir une stratégie adéquate de développement. 

Les atouts et faiblesses se réfèrent au site lui-même concerné par le DT. Ce sont les 
caractéristiques propres du territoire, qui peuvent donc être modifiées. 

ATOUT  = quels sont les points forts du territoire ? Quelles ressources ? Quelle image 
de marque ? 

FAIBLESSE = quelles sont les limites au développement ? Elles peuvent avoir une 
traduction spatiale = par ex un réseau de communication qui laisse de côté un espace, ou qui 
perpétue une forme d’enclavement. Ce peut être aussi de nature démographique ou social. Ou 
un déficit en formation ou éducation. 

Les opportunités et menaces concernent l’environnement. Opportunités à saisir, 
menaces à anticiper. Ce sont donc des données à intégrer mais pas modifiables. On est déjà 
avec le diagnostic basé sur la méthode AFOM dans une forme de prospective. 

OPPPORTUNITE = quels avantages pouvons-nous obtenir par notre 
développement ? Quelles autres possibilités si succès des stratégies ? Quels éléments du 
contexte économique général, ou quelles nouvelles tendances dans le tourisme (tourisme 
urbain en développement, 35 heures) nous sont favorables ? 

MENACE  = quels obstacles ? Des risques ? par exemple épuisement d’une ressource, 
mise en danger de ressources environnementales par pollution, surfréquentation, étalement 
urbain non maîtrisé. Autre menace possible : changement du contexte économique mettant en 
danger une spécialisation économique du territoire. 

Atouts, faiblesses, opportunités et menaces sont des valeurs et pas des données en soi 
� un cours d’eau non aménagé pr la navigation fluviale, de ce point de vue faiblesse, peut 
devenir un atout pour le tourisme de nature qui se développe. 

 
L’analyse AFOM vise à aider à la prise de décisions = on construit donc un tableau 

récapitulatif. 
Analyse A O � En croisant atouts et opportunités � comment utiliser les atouts pr 

profiter des opportunités ? 
Analyse A M � croisant atouts et menaces � comment utiliser les atouts face aux 

menaces ? 
Analyse F O � croisant faiblesses et opportunités � comment dépasser les faiblesses 

pour profiter des opportunités ? 
Analyse F M � croisant faiblesses et menaces � dépasser les menaces pour 

contrecarrer les menaces ? 
Souvent ces analyses se font de façon participative, en invitant des acteurs locaux et 

des habitants. 
 
EXEMPLE : le DT du SRADT de Haute Normandie 
Il suit un plan basé sur la méthode AFOM. Chaque chapitre du DT est basé sur 

l’application de la grille AFOM , mais de façon diachronique. Il s’agit d’abord de déterminer 
les atouts et faiblesses, qui est un bilan statique, puis d’en déduire les enjeux, cad les 
opportunités et menaces. L’application de cette grille à tous les chapitres assure une 
homogénéité au DT. 
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Exemple : la partie sur le tourisme � on a d’abord l’énoncé des atouts et faiblesses : 
Atout 1 : la notoriété touristique de la région = la Côte Fleurie par ex., qui fonctionne 

comme marque. 
Atout 2 : tourisme créateur d’emplois, localisés sur ensemble territoire régional ; une 

accessibilité bonne, une attractivité reposant sur le patrimoine, l’histoire et l’identité (Rouen, 
Le Havre, Dieppe, Fécamp), paysages naturels avec falaises de Caux, donc différents types de 
tourisme. 

Atout 3 : renouvellement de l’offre � développement par les acteurs institutionnels 
de programme de valorisation. 

Faiblesse 1 : image floue = ds l’imaginaire la Normandie c’est d’abord la Haute 
Normandie, concurrence des autres régions, nott avec TGV 

Faiblesse 2 : caractère récent de la volonté d’action 
A partir de là mise en évidence des enjeux = ie opportunités et menaces. 
Opportunité 1 = amélioration de l’image de la Normandie, émergence de projets 

améliorant la visibilité et la qualité. 
Opportunité 2 = rayonnement du littoral vers l’arrière pays 
Opportunité 3 = coopération franco-britannique avec programme Interreg sur 

tourisme et patrimoine 
Opportunité 4 : tourisme comme outil de devt rural 
Menace 1 = étalement urbain � menace sur franges littorales point de vue touristique 

(conflit d’usage) 
Usages de cartes pour localiser le phénomène touristique. 
Ceci était le diagnostic, qui précède le SRDAT proprement dit. Dans le SRDAT on 

développe des axes de développement qui se traduisent par des priorités (8 axes pour 17 
priorités). Axe 3 priorité 2 en partie consacré au tourisme � devt d’une stratégie touristique 
régionale (« Destination Normandie »), élaboration d’un SRDT (schéma régional de devt 
touristique), renforcement des lieux forts du tourisme, devt agrotourisme. Au final des 
solutions assez générales. 

 
Remarque : inversion des valeurs � cf débats autour de la prospective au Nord Pas 

de Calais, un territoire avec une image négative en France du fait de la désindustrialisation, 
après avoir été une région économique phare 

« Et en même temps, et c’est là où le facteur de changement est assez intéressant, la 
logique  souvent est de dire qu’on maximise les atouts et qu’on minimise les faiblesses. 
Là, le  discours n’a pas été de dire « on minimise les faiblesses », il a été infiniment plus 
ambitieux  puisque c’était un discours qui visait à dire « nous avons des faiblesses, eh 
bien,  transformons-les en forces ». Ce qui n’est quand même pas à la portée du premier 
venu ou  de la première institution venue, c’est un effort, un effort manifeste qui est demandé 
là et qui  me paraît assez important. On a notamment évoqué deux points importants. L’un 
était de  dire « nous avons connu la désindustrialisation », cela veut dire des friches, cela 
veut dire  des problèmes sociaux à grande échelle, cela veut dire un certain nombre de 
difficultés  notamment la pollution de sites, etc … Eh bien, faisons-en une force. Une force, 
cela veut  dire « nous avons développé des solutions, peut-être innovantes, peut-être 
efficaces  simplement, que nous allons pouvoir transmettre à d’autres, que nous allons 
pouvoir montrer  en exemple, dont nous allons pouvoir tirer un certain bénéfice. De la même 
manière, on  nous a dit « une position frontalière, on peut considérer cela comme une 
faiblesse parce que  les gens s’en vont facilement ailleurs, donc on n’arrive pas à les garder 
sur le territoire, etc  … » et en même temps, nous pouvons parfaitement en faire un atout, 
nous pouvons inverser la polarité et faire venir chez nous les gens de l’autre côté de la 
frontière. On peut transformer cela en force. Donc, une espèce de vision que je ne 
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qualifierai pas d’angélique  mais au contraire une vision très pragmatique qui vise à dire « 
Nous avons un certain nombre de défauts mais nous avons aussi des qualités. Eh bien, ces 
qualités, nous allons  les développer et les défauts, nous allons essayer littéralement d’en 
tirer profit, plutôt que de  les éradiquer ». En ce sens, c’était vraiment intéressant. » 
Fabienne Goux Baudiment,  

 
Remarque : on trouve parfois à la place = RHOM : Ressources / Handicaps / 

Opportunités / Menaces. 
Exemple diagnostic de la région du Pays de Pic St Loup : 4 groupes d’acteurs qui 

réfléchissent aux RH, puis les hiérarchisent. Groupes par types d’acteur : les institutionnels, 
les productifs, les patrimoine et culture (érudit…). Puis à la fin un groupe de synthèse issu des 
4 groupes, pr réaliser la grille RHOM. Là place du tourisme comme opportunité et menaces 
périurbanisation et transformation en commune dortoir. 

 
Ex intéressant : le DT tourisme du Beaujolais car applique la grille à différentes 

échelles et différents secteurs 
 
 

E Méthode D2MIP 
 
La méthode D2MIP, mise en place par l’ARPE Midi Pyrénées sur des territoires en 

reconversion industrielle (Castres, Mazamet, Decazeville). D2MIP signifie « développement 
durable en Midi-Pyrénées ». Elle marque l’aboutissement d’une recherche commencée en 
1999, sous impulsion de l’Union Européenne qui souhaitait fortifier la dimension 
« développement durable » dans la programmation régionale. 

ARPE Agence Régionale pour l’Environnement 
Il s’agit d’un cas particulier de la méthode AFOM. En effet, la grille AFOM est 

appliquée à différents thèmes, tous liés au développement durable. 
 
Le cheminement est le suivant : 

1. identifier pour chaque thème la grille AFOM 
2. attribuer une note à chaque AFOM, de 0 à 3 (de pas important à très 

important)  selon l’importance accordée 
3. identification des enjeux, préalable à l’identification des objectifs, stratégies 

et projets 
Les thèmes sont les suivants, reprenant le système SQM (sustainable quality 

management ie système d’évaluation de tt programme du pt de vue du devt durable, 
développé par l’institut EURES de Freiburg et le Studio Ricerche Sociali de Firenze)�  

• environnement : patrimoine naturel, risques, énergies, niveau de 
sensibilisation de la population, … 

• économie : ressources, emplois, image … 
• socio culturel  : démographie, habitat, culture, patrimoine 
• équité entre personnes (équité diff égalité) = accès au travail pr ttes 

catégories (femmes, handicapés), niveaux de revenus, cadre de vie, 
accès à propriété, solidarités,  

• équité entre régions : au sein du territoire � liaisons, transports, 
zones et répartitions // avec territoires extérieurs � différences, 
liaisons, frontières 
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• équité entre générations : place des jeunes, transmission des savoirs 
oraux, place des anciens, attachement des populations au territoire, 
continuité démographique, sauvegarde du patrimoine 

• diversité : des usages, des financements, des activités économiques, 
biodiversité, des populations et cultures 

• subsidiarité (bon échelon territorial pr projet) : relations entre 
institutions, coopération, compétences et transferts de compétences, 
volontés, initiatives locales 

• travail en partenariat / réseau : culture de projet, intercommunalité, 
esprit d’ouverture, connaissance réciproque des acteurs, moyens 
d’animation, capacité à négocier 

• participation  :  culture de l’échange, mécanismes d’information, 
implication de la population,  

Cf exemple développé pour travail en réseau  
 
La méthode a été testée dans deux territoires concernés par l’objectif 2 de la FEDER : 

Castres/Mazamet (textile habillement) et Figeac/Decazeville (sidérurgie). Il s’agit 
d’élaborer un diagnostic avec les acteurs locaux, de déterminer des objectifs partagés et 
d’intégrer la dimension de développement durable à cet aménagement. 

Dans le respect de la méthode, le point de vue des acteurs locaux a été privilégié, 
plutôt que celui des experts. Après élaboration du diagnostic, devt de stratégies et de 
projets, puis phase de diffusion des résultats. La phase de diagnostic a duré 7 mois. 

Exemple de Castres Mazamet, en zone objectif 2 
Le diagnostic a révélé des secteurs d’activité peu connus en devenir = mécanique, 

chimie fine, tourisme, bois, …). De même le diagnostic a modifié l’image de 
l’environnement et de ses liens avec l’industrie. Image traditionnelle associe industrie et 
pollutions, or nvelles activités rapports différents. De même, individualisation absence de 
relations entre Castres et Mazamet a débouché sur réflexion sur coopération et association. 

Ainsi intérêt du DT : au départ vision pessimiste et finalement des tendances positives  
identifiées par les acteurs locaux. 

Quantification ensuite avec attribution de notes à la grille AFOM .  Récapitulatif 
p36 37 exemples/D2MIP/rapport D2MIP 

Puis individualisation des enjeux p.38 = le changement d’image par le patrimoine, la 
fin du pessimisme, le devt de projets. 2 axes clefs de plus ont été individualisés pr intégrer les 
différents objectifs et projets = la qualité et l’innovation. 

 
Cette méthode simple à utiliser a été exportée et est reconnue dans son efficacité. 
 

F DT basé sur les organisations spatiales 
Les représentations spatiales prennent différentes formes : cartes, modèles, croquis, 

schémas, logos. 

1. Principes 
Cf article de Lardon et Piveteau Géocarrefour 
Méthodologie mise en place à destination des acteurs intermédiaires (techniciens et 

animateurs). Idée = mettre au cœur de la méthode les modèles spatiaux, ie les représentations 
que chaque acteur se fait de l’espace, ie sa territorialité. 

Terrain : devt rural des pays en Auvergne. 
Individualisation de quatre phases :  
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1. état des lieux 
2. détermination des enjeux, après formulations des risques et dynamiques 
3. choix d’une stratégie, après hiérarchisation des enjeux 
4. proposition de pistes d’action 

Le DT finit là, ensuite un plan d’action sera adopté. Souvent les phases de 
détermination et hiérarchisation des enjeux sont minorés, car difficiles à mettre en œuvre, ou 
prédéfinies. Or l’état ds lieux peut montrer que ces enjeux et stratégies prédéfinies sont 
inadaptés. 

 
Individualisation de quatre « registres » de l’analyse :  

• champs thématiques : démographie, économie, milieu naturel etc 
• échelles spatiales : avec une articulation entre différentes échelles, y compris 

celles contextualisant le T dans un T plus vaste (par ex la commune dans sa 
région) 

• interaction entre systèmes 
• dynamiques temporelles, avec là aussi plusieurs échelles 

 

2. Modélisation graphique 
Comment prendre en compte tous ces éléments ? Importance des représentations 

spatiales pour les représenter, via la modélisation graphique. 
Utilisation d’un alphabet de formes qui constituent donc l’alphabet d’un langages 

spatial, servant à représenter les structures et phénomènes spatiaux. Origine Roger Brunet les 
chorèmes. Chaque dessin (chorème) va représenter un phénomène. 

Ainsi on aura des éléments de structure qui se décomposent ainsi :  
• maillage = découpage 
• quadrillage = voies de comm 
• hierarchie = des T et leur rôle 
• contact : ruptures et discontinuités 

Pour les dynamiques : 
• attraction et phénomènes centre / périphérie 
• tropisme : flux et circulations préférentielles 
• dynamique territoriale : en front, par mitage, en mosaïque 

La combinaison de ces différents éléments permet de devper une image structurée du 
territoire et de ses dynamiques. Un outil de synthèse. 

Réalisation d’un itinéraire méthodologique :  
• réalisation de l’état des lieux, avec réalisation des modélisations 
• détermination des enjeux à partir de ces modèles 
• élaboration de stratégies modélisées 

Cela a un intérêt également dans une démarche participative : en effet les schémas 
permettent une image immédiate du territoire diagnostiqué, plus intuitif. Ces schémas ont 
été vulgarisés par les livres scolaires, les travaux de géographes, … Dans là simplement 
application d’éléments préexistants. 

Les chorèmes peuvent être réalisés à différentes échelles : du micro-lieu aux Etats. 
Comme il faut appliquer un alphabet de formes structuraux � le cadre lui-même doit être 
simple. Les territoires représentés doivent être schématisés, les contours deviennent 
géométriques. Exemple : le carré pour la France, le cercle pour une ville, etc… Cette 
schématisation ou simplification vise à éviter de parasiter le schéma avec des détails superflus 
(la Bretagne ?). 
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Démarche chorématique : exemples d’application à différentes échelles :  
o Modélisation du Chili : le Chili un modèle à démonter �  
o Le microlieu = le stade de Nancy comme territoire à analyser 

 
 
Exemple d’application : pays d’Auvergne 
Réalisé en 2002-2003, pr la DRAF d’Auvergne. Direction de l’Agriculture et de la 

Foret d’Auvergne. Pr mise en place de la LOADDT Loi du 25 juin 1999 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement durable du territoire, ie la loi Pasqua 1995 complété par 
Voynet en 1999 qui ajoute le D de durable, qui met en place les pays, territoires 
intercommunaux de dimension moyenne, pour la mise en œuvre d’un projet de territoire, qui 
passe donc par la mise en place d’un DT. Le Dt a notamment pr but l’établissement de la 
Charte de Pays. La question était d’identifier les territoires les plus adéquats pr accompagner 
le dynamisme rural. DT pr déterminer ces territoires. Dc approche spatiale se comprend car 
les limites du découpage ne sont pas connues. On les détermine à l’issue du DT, en 
l’appliquant à l’Auvergne. 

 

3. Application : les conflits d’usage 
Article de Michel Charlotte et Lardon Sylvie : L’accès aux espaces naturels : l’apport 

des chorèmes à la gestion des conflits d’usages, Mappemonde, 2001.2, 62 
Les conflits d’usage ont une incrustation territoriale indéniable : par ex conflits pr 

usages résidentiels, touristiques, agricoles, naturels, … Donc les conflits d’usage sont des 
conflits d’acteurs. L’idée du DT est de désamorcer ces conflits en révélant des bases d’accord 
sur le constat. Mais la représentation cartographique de ces conflits permet de les comprendre. 

Cela se traduit par des appropriations différentes � on ne peut pas juste distinguer 
propriété / usage. Il y a des usages concurrents et des microconportements qui réglementent 
formellement un lieu. 

Utilisation de la chorématique = on insiste sur le sens des conflits. Eux distingue les 
titulaires et les accédants, ie eux qui sont établis et les nouveaux usagers. Dans entretiens ces 
conflits sont évoqués. Les formaliser permet de réfléchir à leur solution. 

Etude dans commune du Puy de Dôme. Moyenne montagne, avec élevage laitier, 
mais diminution nb éleveurs et volonté redynamisation avec tourisme rural. Dc situation 
archétypique. Randonnées pédestres. 

1er tableau : objets structurels (fixes) et fonctionnels (dynamiques), selon les 4 
types d’objets spatiaux. Puis définition des modèles :  

• Le schéma A représente le cadre initial : que des éléments de structure. 
Modélisation du cadre. 

• Le schéma B : on est là dans une micro-situation � un résident secondaire 
voit des randonneurs passer sur un chemin qui passe devant sa maison, mais 
balisé depuis longtemps. Opposition entre lui et la commune = pr le 
propriétaire il s’agit d’un chemin d’exploitation, pr la commune d’un chemin 
rural (chemin rural à charge de la commune, d’exploitation des riverains, qui 
peuvent en interdire l’accès). Le chemin de randonnée a été détourné. 

• Pb des divagation des promeneurs des chemins de randonnée = danger près 
des tourbières ou près des troupeaux. Or responsabilité pénale de la commune 
en cas d’accident. 

• Pr ts les éleveurs = pb de divagation des promeneurs hors des sentiers = 
dégâts. Pb également car des enclos, qui sont traversés. Donc là aussi deux 
types de pratiques incompatibles. 
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Ces situations types illustrent les délimitations territoriales  des microconflits.  
Deuxième axe : les types de conflits. Un figuré pr représenter les types de conflits :  

1. pénétration d’un espace intime 
2. pénétration d’un espace d’usage (agricole) pr un un usage concurrent 

(tourisme) 
3. pénétration d’un espace naturel protégé menacé par fréquentation 
4. danger pr les accédants et responsabilité pénale du titulaire 

A partir de ce figuré on peut reconstruire 4 types de conflit, chacun mettant une scène 
une forme de concurrence entre accédant et titulaire : 

1. le territoire d’identité est menacé par la fréquentation de randonnée 
2. espace d’usage menacé par fréquentation 
3. espace patrimonial menacé par fréquentation : cf piétinement végétation, 

déchets etc 
4. espace dangereux  

Une fois ces configurations repérées et modélisés, il s’agit de les repérer sur le 
territoire communal . Donc sur une carte de la commune indiquer tous les lieux de conflits et 
les types de conflits. Ceci est un préalable à la résolution au cas par cas. 4 types de réponses : 
interdiction de l’accès / détourner l’accès / canaliser l’accès en aménageant / sensibiliser à 
certaines conduites. Outil donc pr la résolution de conflits et la modélisation permet de sortir 
de situations personnalisées, pr voir des cas types. 

Cela montre aussi l’intérêt de passer par l’étude des stratégies des acteurs pr le 
DT, quel que soit l’échelle. 

 
Comment présenter l’information lors de réunions consacrées au DT ? La 

représentation spatiale comme moyen … 
Cf travaux Carine Péribois, thèse en cours d’achèvement sur démocratie locale et 

SIG , à l’Université d’Angers. 

G Diagnostic territorial et acteurs 
Dans le DT partagé, les acteurs sont sollicités pour déterminer les enjeux 

territoriaux . Parfois le DT débouche sur des enjeux de mise en réseau des territoires, à 
travers des participations des uns et des autres, des renforcements de l’intercommunalité, des 
structures de pilotages mixtes. Justement le but du DT est de produire du consensus territorial, 
AD du consensus sur les évolutions nécessaires. 

Toutefois le Dt peut aussi se fixer comme objectif de faire le point sur les 
différents acteurs, leurs actions spatiales, etc … Ainsi le DT peut prendre appui sur les 
acteurs directement comme objet et pas seulement sujet du DT. 

Rappel : le paradigme de l’acteur, l’étude des organisations comme acteur avec des 
stratégies, des buts, des attentes, dc une subjectivité etc … Les acteurs toutefois sont en 
interaction : on peut donc développer une approche systémique pour caractériser leur rôle. On 
parle du « jeu des acteurs » pr évoquer leur mise en relation. 

Identifier les acteurs, identifier leurs stratégies et leurs répercussions spatiales 
(identifier l’espace d’action et l’espace cible, les relations avec les autres acteurs) � cf le 
tableau de Bernoux. 

Il faut comprendre des logiques d’action : le terme d’acteur signifie cela. On peut alors 
passer de l’acteur à l’action et étudier tous les acteurs impliqués dans une action, en détaillant 
ses différentes phases. On élabore alors des schémas sagittaux. 

On peut également s’attarder sur les représentations différentes qui guident chaque 
acteur, en fonction de son statut territorial. 
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Analyse des relations entre acteurs : coopération / opposition et conflits / hiérarchie / 
approche top down et approche bottom up. Les regrouper par des typologies, en fonction des 
enjeux. Des alliances de circonstances. 

Apports Thévenot et Boltanski = les figures de l’accord et désaccord. 

H Les difficultés 
Certaines difficultés mises en avant : 

• décalage des préoccupations entre différents acteurs, des représentations = 
difficultés à mettre d’accord 

• décalage entre vision techniciste et vision participative 
• pr la participation justement = mobilisation large 
• décalage des calendriers : nott échéances locales, avec nécessité d’un DT 

complet 
• hierarchisation des enjeux (d’où proposition de la notation) 
• territorialisation des enjeux et des problématiques 
• créer un territoire de projet  
• le côté répétitif et similaire des DT � ils semblent souvent du fait d’une 

méthodologie identique dire la même chose, conduire à l’individualisation des 
mêmes enjeux, des mêmes objectifs, des mêmes discours sur la nécessité du 
repositionnement en terme d’image, etc … traduisent l’esprit du temps ? 

I La présentation du diagnostic 
La présentation à la population et aux acteurs. Phase d’appropriation de ce document, 

pour qu’il y ait de la participation. Donc une présentation compréhensible et pédagogique. 

1. que faire du DT ? 
Différentes façons de le diffuser : 

• l’édition du DT = mais pas toujours efficace. DDE Marseille a publié mais pas d’impact 
direct de cette publication (Jeannot Gilles) = car doc reste extérieur aux acteurs locaux. 

• Diffusion sur internet = disponible pour tous, plus large diffusion, possibilités pr des 
associations de s’y référer � dans ce cas importance du site qui héberge le doc, qui est en 
soi un message. Possibilité d’hébergements ou de liens multiples. 

• Placer les résultats dans le champ politique = lorsque des associations s’emparent des 
conclusions et ensuite exercent un travail de veille autour des enjeux et résultats, reprenant 
la parole pour rappeler les constats et enjeux 

• Maintenir les liens entre acteurs autour du DT, éventuellement réunions d’actualisation 

2. Présentation et organisation interne 
La table des matières d’un DT inclut souvent les mêmes étapes. Généralement le 

cheminement est logique. En général inclut les stratégies, dans certains cas rares détachés des 
stratégies. 

Deux grands types de plans :  
• Organisé thématiquement et AFOM au sein de chaque thème 
• AFOM général : d’abord état des lieux avec forces et faiblesses, puis les 

enjeux, puis les stratégies 
Plan général : 

• Contexte de réalisation du DT : qui ? pourquoi ? 
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• La méthode employée ? avec qui ? quels temps ? quel type de DT ? 
participation ? cb de réunions ? donner les noms etc 

• La justification du territoire si nécessaire, ou ses grandes lignes de division 
• Les forces et faiblesses 
• L’individualisation des enjeux 
• Les axes de développement et stratégies 
• Eventuellement les projets liés 
• Le bilan 
• La synthèse 

Les éléments à inclure 
• Une table des matières détaillées 
• Des stats 
• Des cartes 
• Des conclusions partielles visibles 
• Différents niveaux de lecture pr faciliter une lecture plus rapide 

Exemples : montrer les docs :  
• Nantes � pas de grille AFOM : organisation par chapitres thématiques, et à la 

fin les enjeux � ex de plusieurs niveaux de lecture 
• Pays de Gatine : chap 3 le diagnostic et page 105 la grille AFOM, puis pages 

108 enjeux et enfin les axes stratégiques 
• DT tourisme Camargue � plan thématique et last page AFOM 
• Beaujolais : exemple intéressant car à la fois le DT et la synthèse du DT � 

document plus utilisable rapidement. Intéressant car divisons en trois parties : 
le diagnostic / l’analyse et production de la grille AFOM / les stratégies. Un 
modèle de division territoriale. 
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IV. Ressources et outils 
 
On dispose de différentes sources pour réaliser le DT. On les classe souvent en : 

• Sources quantitatives : données numériques, issus des recensements par 
exemple 

• Sources qualitatives : textes, visions des différents acteurs, documents 
historiques 

Un autre critère est le type de document : 
• Ecri t : texte historique, règlements, … 
• Carte comme ressource ou résultat 
• Iconographie : une photo aérienne, image satellite, photo peuvent donner des 

indications sur un territoire 
 

A Ressource cartographique a priori 
Avant de mener un DT il convient de bien caractériser le territoire concerné. Pour 

cela l’usage de la cartographie est fondamental. Les cartes jouent un rôle important dans 
tout DT. Au départ ils servent à caractériser un territoire, de multiples façons. Ensuite 
l’élaboration du DT conduit souvent à produire de nouvelles cartes. En effet, les cartes 
représentent une façon claire de représenter une information spatialisée et à la synthétiser. Ce 
second aspect sera examiné ultérieurement. 

 
La première carte à consulter est la carte topographique du territoire concerné, à ses 

différentes échelles. D’autres cartes, selon le type d’étude mené, servent également. 

1. Les cartes topographiques 
En France elles sont produites par l’IGN, Institut Géographique National . Elles 

couvrent l’ensemble du territoire français, y compris les DOM TOM. 
 La carte topographique est une représentation du paysage vu d’en haut, elles 

servent donc à caractériser les grandes lignes d’organisation d’un territoire. Elles sont 
réalisées à partir de photographies aériennes mises bout à bout. 

Les cartes topo se différencient par leur échelle et leur date de réalisation. 
Les échelles sont les suivantes :  

• 1/25000 (1cm = 4 km) � adapté pour l’étude d’une commune, d’une 
agglomération, d’un espace rural de faible étendue. Le plus détaillé, toutes les 
habitations sont visibles. 

• 1/50000 � pour les espaces ruraux en général, mais elles ne sont plus éditées 
par l’IGN 

• 1/100000 série verte IGN 
• 1/200000 

 
Sur internet : deux sites :  

• Géoportail = http://www.geoportail.fr/  � le géoportail de l’IGN permet de 
varier les échelles, pour consulter des photographies aériennes. Or les photos 
aériennes servent de base  à l’élaboration des cartes topographiques. En outre 
on peut basculer sur une vision en carte. Très utile également pour apprendre à 
utiliser une carte topographique puisqu’on fait directement le lien avec la photo 
aérienne. 
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• Google Maps = http://maps.google.fr/  � fonctionne sur le même principe, 
mais pour le monde entier. Mais les cartes sont de type routière donc moins 
intéressantes et les zooms en France beaucoup moins importants, à part pour 
les plus grandes agglomérations. Basé sur les images satellites. Installation 
complémentaire de Google Earth le logiciel. 

 
Quelques éléments d’interprétation des cartes topo : 

a) Les formes du relief et les éléments naturels 
Les cours d’eau 
Les littoraux, les zones de marée 
Le relief avec les courbes de niveau (isohypses) espacés de 20 m. Collines, montagnes, 

relief karstique 
L’ombre. 

b) Les agglomérations 
La carte au 1/25000 est la plus adaptée pour la plupart des villes françaises 

(exception de Paris). Si on raisonne ne terme d’aire urbaine (SCOT) il faut plusieurs cartes 
assemblées ou changer d’échelle. 

La carte au 1/25000 nous permet de mieux comprendre la structure d’une ville. Une 
ville ne se fait pas par adjonction de quartiers : il y a des démolitions et reconstructions qui 
en font un entrelacs de différentes époques. Seuls les quartiers les plus périphériques, 
pavillonnaires, semblent homogènes et encore incluent-ils souvent des noyaux villageois pré-
industriels. 

Que décele-t-on ? 
Le site : la configuration topographique lieu de développement de la ville � elle joue 

comme contrainte mais aussi ressource à valoriser auj � par ex un cours d’eau, un relief, 
etc…. Cela apparaît bien sur la carte topo. 

Les limites de l’agglomération (agglomération = continuité du bâti), les grands 
ensembles de l’agglomération, … 

Les limites communales, cantonales, etc 
Les axes de circulation = axes structurants, etc 
Au sein de l’agglomération on peut repérer les différents quartiers à partir de l’examen 

du tissu urbain. Le tissu urbain est une notion de morphologie urbaine qui renvoie à 
l’imbrication des diférents éléments : la voirie, le bâti, le parcellaire. En fonction de l’aspect 
du tissu urbain on peut définir le type de quartier (histoire, fonctions, …) 

Le centre et son tissu urbain dense � voirie irrégulière et dense, de faible largeur, 
témoignage de la période pré-industrielle, densité du bâti, peu d’espaces non bâtis, 
localisation des monuments, etc Au centre également = des percées au XIX 
(haussmanisation) ou des rénovations du XX (type Mériadeck) � les transformations 
ultérieures du centre, pr de nouveaux usages (circuler, assainir, etc). Un DT touristique ou un 
DT sur une commune ou une agglomération doit repérer ces espaces historiques, qui font 
éventuellement l’objet d’une protection. Les connaître, dans leur étendue, leurs formes, etc est 
un premier pas. 

Les grands ensembles. Médias les appellent banlieues (abusif), cités, … Construits 
après la seoncde guerre mondiale 

L’extension périurbaine et l’étalement urbain. On repère les quartiers pavillonnaires. 
Ils osnt réguliers (voirie rectiligne ou curviline), avec des maisons individuelles, des jardins, 
etc… leur localisation est importante. On  
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Le mitage = quand l’espace agricole ou naturel est peu à peu l’objet d’incrustation de 
pavillons, ou de lotissements = en général on cherche en France à limiter ce phénomène et 
donc à contenir à l’étalement urbain à des zones prédéfinies. La carte topo repère les zones 
déjà fragilisées pour le DT. 

 
Les ensembles industriels. Les connaître a une importance. En effet, ces espaces 

touchés par la crise économique (reconversion, fermeture des mines pour cause de 
concurrence internationale, etc)  

 

c) L’espace rural 
Sur l’espace rural : 

• Les villages et leurs formes caractéristiques. Sur la carte on repère aussi ceux 
concernés par un développement résidentiel 

• La végétation : foret, garrigue, … 
• Les cultures : vigne, horticulture, champs, élevage, silos 
• Les routes et chemins 
• Les équipements 

 

d) L’espace touristique 
Les stations balnéaires et les stations de ski 
 

2. Cartes historiques 
Les cartes historiques ne sont pas nécessaires pour un DT. Elles peuvent toutefois 

jouer un rôle dans certains cas précis. 
L’IGN existe depuis 1940. Les cartes entre 1940 et aujourd’hui permettent donc des 

comparaisons faciles car elles reposent sur des conventions graphiques similaires. Ainsi pour 
une ville on peut suivre l’évolution de l’urbanisation et de la périurbanisation. Cela donne la 
mesure de l’étalement urbain. De même l’évolution des infrastructures routières, des zones 
d’activités, … peuvent y être décelées. On peut s’en servir pour comprendre et illustrer 
l’étalement urbain, le développement du mitage, l’évolution des paysages, l’évolution d’une 
agglomération, éventuellement la déprise agricole si apparaissent à la place des champs des 
garrigues ou de la forêt … A l’étranger par exemple pour la forêt amazonienne utilisation 
d’images satellites. 

Antérieurement à l’IGN, les cartes étaient produites par le Service Géographique de 
l’Armée, SGA (« la géographie ca sert d’abord à faire la guerre » Yves Lacoste). On parle 
alors des cartes d’Etat-Major. La carte d'Etat-Major  est une carte générale de la France 
réalisée au XIXe siècle, entre 1818 et 1860. Elle est composée de 273 feuillets à l'échelle 
1/80000. Par extension on nomme communément ces feuillets "carte d'Etat-Major". Le terme 
Etat-Major est utilisé en référence aux officiers d'Etat-Major qui ont réalisé les levés. Entre 
1889 et 1898 ces feuillets sont agrandis à l'échelle 1/50000. 

 
Auparavant ont été réalisées les cartes de Cassini. 180 feuilles, à l’échelle du 1/86400 

(le mètre n’existe pas encore), et levées entre 1750 et 1789. Elles ne permettent pas de repérer 
les altitudes, les chemins secondaires, les éléments topographiques sont peu mis en évidence. 
Mais on repère les formes des villes, les activités économiques au XVIII, les éléments 
naturels (forêts, marais, marais salants, etc). 
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Ainsi dans un DT orienté vers l’environnement, une carte de Cassini peut préciser 
l’état du milieu à une date donné. C’est le cas des marais maritimes : ils ont été souvent 
fortement anthropiques. Or la carte de Cassini nous indique ses frontières antérieures. On peut 
donc apprécier l’évolution du milieu sur le long terme. 

Sur internet : les cartes de Cassini : http://cassini.ehess.fr/cassini/fr/html/index.htm 
On peut naviguer sur le territoire français et consulter ces cartes, gratuitement. 
 
Toutes ces cartes anciennes sont utiles dans le cas d’une étude des paysages, pour 

replacer leur évolution dans le temps long, et repérer des permanences ou des mutations 
fortes.  

3. Autres cartes 
Différentes autres cartes peuvent être utilisées pour un DT :  

• Cadastre = pour les limites de propriété, éventuellement le statut d’un chemin 
• Carte géologique 
• Carte de végétation, carte climatique 
• Cartes thématiques, produites par Insee par exemple, ou cartes d’équipements, 

de réseau, d’infrastructures, etc 
Utilisation d’images satellites ou de photographies aériennes. 

B Ressources quantitatives 

1. Données statistiques de l’INSEE 

a) le recensement 
L’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) réalise les 

recensements. Le DT doit s’appuyer sur des données socio-économiques localisées = le 
recensement. Le recensement de la population existe depuis 1801. 

Jusqu’en 1999 il était exhaustif : la même année tous les français étaient interrogés. Le 
recensement avait généralement lieu approximativement tous les 10 ans. Les précédents 
avaient lieu en 1975, 1982 et 1990. 

Source des données : le site internet www.insee.fr ; les fascicules de l’INSEE et les 
CD Roms. 

Sur le site internet sont accessibles les données à l’échelle des communes, cantons, 
départements, régions et France. En deçà de la commune il faut payer. Les découpages 
infracommunaux se nomment IRIS 2000. L’IRIS d’habitat  concerne un quartier avec une 
population entre 2000 et 5000 habitants, l’IRIS d’activités  concernent des secteurs avec au 
moins 1000 salariés et deux fois plus de salariés que de résidents. Des IRIS divers existent 
également (bois, ports, etc). 

Pour le recensement de 1999 accès aux résultats sur le site internet à différentes 
échelles : pays/ région / département / canton / commune / aire urbaine / pôle urbain. Pour 
chaque entité spatiale une liste de tableaux de données, classés par thème, est disponible. 

Par exemple pour Angers, le tableau nous donne des indications sur les 
déplacements des actifs entre leur domicile et leur lieu de travail, en fonction de l’âge ou de la 
CSP. Ceci peut aider un diagnostic sur la structure des déplacements, les aires de vie des 
Angevins, etc… pour la construction de nouvelles infrastructures de transport ou servir de 
justification au le développement de l’intercommunalité. Cela fait partie du thème navettes. 

Pour Ancenis = on peut également ventiler par thèmes. 
Pour les IRIS, les données sont payantes. 
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Types de données : 
Démographie avec le mouvement naturel de la population, la structure par âge, le 

solde migratoire, les données concernant les logements (important pr restructuration 
logements dans stratégie tq) et les ménages, le classement en CSP (8 CSP : agriculteurs et 
exploitants // artisans commerçants chefs d’entreprise /// cadres et intelle sup // prof 
intermédiaires // employés // ouvriers // retraités // autres sans act prof dt enfants, femmes au 
foyer, jeunes en rech emploi) 

On peut donc tracer un portait du territoire concerné. 
Si on compare plusieurs communes ou territoires on peut produire un graphique avec 

le pourcentages de chaque donnée (225 commune). 

b) Etudes et données par région 
L’INSEE propose également des données et études par région : 

• Choix de la région 
• Choix du thème dans « la région en faits et chiffres » 
• Données essentielles en tableaux dans « chiffres-clefs » 
• Etudes de détail dans « études et analyses » 

L’Insee se charge également d’études spécifiques, facturés. Ainsi les dossiers portant 
sur une thématique et liés à un territoire peuvent être achetés, enter 12 et 15 euros. 

Cf liste pour les Pays de la Loire. 
On peut également acheter des bases de données.  

c) Le portail des collectivités locales 
Il s’agit d’un portail lié à la volonté de l’Insee de développer des collaborations avec 

les collectivités locales. Ce portail répond donc à un double objectif :  
• Proposer des données et études à l’échelle locale 
• Proposer des collaborations avec les collectivités locales pour réaliser des 

études en partenariat 
Exemple : choix de la Franche Comté et de la catégorie aménagement urbain / 

logement. Choix du sous-thème Logement et documents disponibles pour cette catégorie. 
 
L’autre aspect développée est la collaboration avec des collectivités locales pour 

l’élaboration d’études territoriales thématiques. Certaines sont très précises : par exemple 
dans le thème personnes âgées dépendantes « Provence-Alpes-Côte-d'Azur : 80 000 
personnes âgées dépendantes en 2015 », en partenariat avec l'Observatoire Régional de la 
Santé (ORS) et la Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales (DRASS). Il s’agit 
d’une étude de prospective portant sur un sujet précis, qui a  toutefois un impact sur de 
nombreux autres domaines. 

D’autres études peuvent être apparentées à du DT. Utilisant sa capacité statistique et 
sa connaissance des dynamiques et enjeux territoriaux, l’INSEE peut ainsi produire des 
diagnostics territoriaux. 

Ainsi en partenariat avec le Pays maritime et rural du Montreuillois a été réalisée 
l’étude « Le Pays du Montreuillois : trois grands espaces se dessinent ». Ce diagnostic a 
été réalisé de façon concomitante à la reconnaissance du Montreuillois en pays (pays reconnu 
en décembre 2004). Toutefois ce diagnostic réalisé avec l’INSEE est un diagnostic neutre. IL 
ne contient aucun appel à résoudre d’éventuels problèmes ou à profiter de situations 
avantageuses. Il constitue une matière brute à un véritable DT orienté par une problématique, 
quelle qu’elle soit. Ce diagnostic réalisé par l’INSEE a précédé l’élaboration des documents 
du Pays : charte et contrat. 
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Mais la démarche est intéressante. D’abord elle conforte le choix de délimitation du 
pays en montrant l’unité du Pays ? Toutefois elle va au-delà en montrant aussi la 
structuration en sous-ensembles de ce pays avec trois zones : le littoral / la zone 
résidentielle autour de la ville de Montreuil / la zone rurale intérieure. Ainsi le DT 
proprement dit a déjà une base territoriale et certainement une différenciation des 
enjeux sur cette base là : par exemple au niveau démographique le littoral attire des habitants 
tandis que le solde démographique est négatif dans l’intérieur rural ; le tourisme (sous forme 
de résidences secondaires) est développé sur le littoral, avec dans certaines communes 70% 
des logements constituant des résidences secondaires ; de même en terme d’équipement le 
littoral est bien doté à l’inverse de l’espace rural = on est donc face à deux problématiques 
différentes. L’analyse est multithématique. Elle repose sur une analyse détaillée en 25 
pages, une note de synthèse de trois pages qui résume les points principaux et les annexes 
avec des cartes supplémentaires et les données utilisées. Exemple : l’étude du tourisme = 
20% de l’emploi salarial régional (1,5% au niveau régional), hébergement dans résidences 
secondaires en grande partie, localisation surtout sur le littoral, clientèle française et 
britannique essentiellement, emplois dans tourisme saisonniers. Donc étude sous forme de 
constat, mais aucun élément subjectif, indiquant des éléments à corriger. Méthode très 
technique de réalisation du diagnostic [mais pas de malade ?] � pas de diagnostic 
participatif par exemple, des chiffres comme instrument de diagnostic, pas des 
représentations, la marque de fabrique de l’INSEE, sa limite également. 

En partenariat avec la communauté d’agglomération de la région dieppoise a été 
réalisée l’étude « Aire urbaine de Dieppe : une vocation maritime à réaffirmer ». Ce 
diagnostic est préalable à la réalisation du projet d’agglomération = « ces éléments sont 
destinés à éclairer les réflexions des acteurs concernés » (intro de la synthèse). Le projet 
d’agglomération est obligatoire depuis la loi Voynet. La communauté d’agglomération a été 
créée en 2002, avec 16 communes et 20000 habitants. 

 La dimension subjective est plus marquée dans cette étude. Déjà, l’aire d’étude est 
élargie à l’aire urbaine, aux frontières plus larges que l’agglomération. Cela s’explique : 
c’est l’INSEE qui a mis en place au milieu des années 1990 une nouvelle terminologie pour 
traduire les nouvelles dynamiques urbaines vers le périurbain, qui prend en compte des 
espaces plus larges que l’agglomération seule.  

Ce travail réalisé par l’INSEE là encore sert de base, mais si on examine le projet 
d’agglomération de Dieppe on constate un nouveau DT. Cela signifie bien que le travail 
réalisé par l’Insee n’est pas une fin en soi mais une matière première pour un DT intégré à 
un projet territorial. De fait le DT a mobilisé différentes sources : le travail de l’Insee (qualifié 
d’ « analyse objective »), le travail de Seine Maritime Expansion SME (association loi 1901 
pr devt économique du département financé par le département) sur le tissu économique, le 
travail de consultants Acter Conseil qui ont utilisé cette « ressource documentaire » et l’ont 
complété par des entretiens avec des acteurs institutionnels, la constitution de groupes 
thématiques de travail et l’animation d’un séminaire régional, puis la présentation des 
résultats aux instances de la communauté d’agglomération. La présentation s’inspire de la 
méthode SWOT, et surtout assume la subjectivité inhérente à l’exercice. « Les éléments 
d'appréciation s'appuient sur des données, des faits et supposent une part de subjectivité qui 
fonde le  choix de la stratégie. » (p. 6 projet d’agglomération). 

Données fiscales (et donc de revenus) sur le site http://www.impots.gouv.fr/ 
Les données là n’ont de valeur que par comparaison : éléments intéressants � foyers 

fiscaux non imposables, le montant moyen des revenus imposables, la structure par tranches.  
 
Pour des DT à l’étranger il existe généralement un équivalent de l’INSEE. Ainsi en 

Italie l’ISTAT  (www.istat.it). 



 44 

2. Données territoriales de l’Insee et caractérisat ion des 
territoires 

Caractérisation économique � données INSEE nb établissements par types � 
profil économique des communes. Ce type de schéma peut être réalisé pour toute sorte de 
données : types d’hébergement par ex. 

 
Il est très important de savoir à quel type d’espace on a à faire. Dc des catégories 

élaborées par l’INSEE qui permettent de prévoir un certain nb d’évolutions. 
La séparation la plus importante en France : commune rurale / urbaine. Seuil de 

2000 hab aggloméré. 
Autre différenciation : l’agglomération, qui englobe plusieurs communes, et le 

périurbain, qd coupure mais que les habitants vont travailler dans l’agglomération. Cf carte. 
 
Ensuite l’INSEE propose une classification des communes en fonction des 

déplacements quotidiens de travail, pr caractériser les communes dortoirs des communes 
dynamiques. On regarde où travaillent les habitants = données INSEE migrations travail, et 
on compare avec emplois au lieu de travail. La différence nous indique si activités sur place 
ou pas.  

Cela correspond aux zones d’emploi et zones de résidence : on a différents cas de 
figure :  

L'unité urbaine  est une commune ou un ensemble de communes qui comporte sur 
son territoire une zone bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune habitation n'est séparée de 
la plus proche de plus de 200 mètres. En outre, chaque commune concernée possède plus de 
la moitié de sa population dans cette zone bâtie. 
Si l'unité urbaine s'étend sur plusieurs communes, l'ensemble de ces communes forme une 
agglomération multicommunale ou agglomération urbaine. Si l'unité urbaine s'étend sur une 
seule commune, elle est dénommée ville isolée. 

Le pôle urbain est une unité urbaine offrant au moins 5000 emplois et qui n'est pas 
située dans la couronne périurbaine d'un autre pôle urbain. 

Une aire urbaine est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, 
constitué par un pôle urbain, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne 
périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans 
le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci. 

La couronne périurbaine recouvre l'ensemble des communes de l'aire urbaine à 
l'exclusion de son pôle urbain. 

Cf étude de Angers, Trelazé, Behuard 
 

3. Données statistiques sur l’agriculture 
Pour un DT, même orienté vers le tourisme, il est nécessaire d’examiner les autres 

types d’activités et leur implantation spatiale. En effet le tourisme est toujours en interaction 
avec d’autres composantes économiques. 

Les statistiques sont issues de Ministère de l’agriculture . Un recensement communal 
de l’agriculture est réalisé et permet de connaître la situation par commune. 

Autres données qui peuvent être utiles : prix des terres par département, des études 
régionales, … 

Calcul de la superficie agricole utile SAU = superficie agricole utilisée / superficie 
totale commune 
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C Traitement des données 
 On peut être amené à produire ses propres cartes, pour organiser l’information, en 

tirer des conséquences, ou la rendre plus claire pour la présentation du diagnostic territorial. 
Plusieurs voies s’ouvrent alors : 

• La production de cartes thématiques 
• La réalisation d’un Système d’Information Géographique ou SIG 

1. Cartographie 
Réaliser ses propres cartographies peut être nécessaire pour tirer parti de l’information 

recueillie ou présenter les résultats du DT de façon plus claire. 

a) Principes 
Cartographie : 

• Organiser l’information 
• Faire apparaître des lignes d’organisation, des inégalités, etc… 
• Idée production automatique de cartes à partir des données 

b) Utiliser le logiciel Philcarto 
Bien que gratuit, Philcarto est un logiciel extrêmement puissant, réalisé par un 

ingénieur de recherche de l’IRD Philippe Wanier, et utilisé par des chercheurs et 
professionnels. Il n’est pas un SIG mais un logiciel de cartographie automatique. Il inclut 
toutefois des fonctionnalités puissantes de traitement statistique des données. 

Il est téléchargeable librement à cette adresse : http://philgeo.club.fr/Index.html 
Il faut le télécharger tous les 3 mois. 
 
Le principe: le logiciel met en relation des informations quantitatives intégrées à une 

tableau de données avec des objets spatiaux. Par exemple mise en relation d’une carte des 
villes et d’une base de données avec les populations de chaque ville (objet = point), ou des 
régions avec les chiffres de la fréquentation touristique (surfaces). 

Quatre étapes pour ce logiciel : 
1. Réalisation du tableau 
2. Numérisation des objets spatiaux 
3. Réalisation des cartes : l’étape la plus rapide 
4. Retouches éventuelles des cartes pour le rendu graphique 

 
La présentation du fonctionnement du logiciel s’appuie sur un exemple concret de 

réalisation de cartes. Supposons un diagnostic territorial sur le tourisme en Pays de la Loire. 
Le DT ne traite pas du territoire comme d’un ensemble  homogène : on va donc chercher à 
identifier des situations différenciées, par exemple en fonction des départements. Utilisons les 
chiffres du CRT Comité Régional du Tourisme. 

(1) La base de données 
Il faut réaliser une base de données, sous la forme d’un fichier contenant en tableau 

toutes les données. Saisie : excel. Format du fichier ensuite .xls ou .txt. A noter qu’on peut 
utiliser la suite libre superoffice. 

Principe : le logiciel produit des cartes à partir d’unités spatiales et de données 
quantitatives s’y rapportant. Cela signifie un lien nécessaire entre chaque donnée et chaque 
unité spatiale. Ce lien est un codage, identique pour chaque élément sur la carte et objet 
spatial du tableau. 
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Conventions :  
• En ligne les unités spatiales et en colonnes les donnés s’y rapportant 
• Les unités spatiales doivent correspondre au même échelon territorial : on ne 

peut pas ajouter une ligne Pays de la Loire, il faut une feuille excel 
supplémentaire 

• 1 ere colonne : CODE = il doit correspondre donc à celui sur la carte pour la 
même unité spatiale 

• 2 eme colonne : NOM  
• Colonnes suivantes : les données correspondant à chaque unité spatiale, en 

valeur absolu, en pourcentage ou en ordre. Titre important si on a beaucoup de 
données. 

Pour le tableau du tourisme : en lignes les départements. En colonne les données. 
Commençons par qqch de simple, avec quelques calculs. 

 

(2) La carte de départ 
IL faut que le logiciel identifie chaque élément spatial comme support de données. A 

partir d’une carte adéquate au format jpg, il faut numériser avec Illustrator. 

(3) Réalisation des cartes 
Le logiciel peut être lancé. Sélectionner le mode de représentation. 

(4) Retouche des cartes 
Il est possible ensuite de retravailler les cartes avec Illustrator. 

2. Le SIG 
Le SIG permet une analyse spatiale, ie analyser des relations entre objets spatiaux. 
 

D Documents d’aménagement 
Différents documents sont à consulter 
 

1. Le PLU 
Plan local d’urbanisme. Il définit les usages possibles du sol. Les zones sont : 

• Zone U zone urbaine = secteur déjà urbanisé et équipé 
• Zone AU = à urbaniser, immédiatement si assainissement suffisant 1AU) ou en 

attente 2AU 
• Zone A = agricole, donc non constructible 
• Zone N = naturelle et forestière 

Pour chaque zone des dispositions réglementaires définies dans le PLU (type 
d’utilisation du sol, dessertes, réglementations pr constructions, stationnement, coefficient 
d’occupation du sol, espaces libres, hauteur des construction, …). 

Consultable en mairie. 

2. PDU Plan de déplacement urbain 
Il existe depuis 1982 mais a été modifié : par ex depuis 1996 doit inclure une prise en 

compte de la pollution. Pour toutes les agglomérations de + 100 000 hab.  
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Avec pr objectif la réduction de la circulation auto, le dévt des transports , le 
stationnement, les impacts environnementaux, … 

A Angers c’est Angers Loire Métropole qui est en charge du tram et du PUD. En 2000 
le nouveau PUD prend position sur le tram. 

Il définit les déplacements pour 15 ans = dimension prospective. Il doit inclure tous les 
types de déplacements y compris les déplacements touristiques. 

3. Le plan local de l’habitat 
Il fixe les évolutions en matière d’habitat pour 5 ans minimum, en tentant d’assurer la 

mixité sociale. Prend en compte les évolutions immobilières, le prix du foncier, moins de 
relations avec Tm. 

 
Autres documents : charte de pays, SCOT, … 
 

E Représentations 
On entre là dans une dimension plus qualitative. Pour examiner les représentations 

plusieurs outils : 
• Entretiens = on peut réaliser des entretiens, libres ou dirigés 
• Questionnaires : avec des questions spécifiques : quel patrimoine ? 
• Dessin et cartes mentales 
 

Détaillez sur questions entretiens et modalités réalisation / questionnaires (Q ouvert 
fermé) et cartes mentales. 
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V. Les éléments du diagnostic 

A La localisation ou situation 
Le terme situation est le plus adéquat = localisation du lieu par rapport aux autres 

lieux et possibilités d’accès. 
Tout diagnostic territorial se place dans une perspective territoriale plus large et 

examine d’autres échelles englobantes. Cela a un intérêt pour examiner la localisation du lieu 
diagnostiqué par rapport à d’autres lieux importants :  

• Villes principales 
• Place dans l’armature urbaine 
• Réseaux de communication, accessibilité 
• Foyers émetteurs si DT touristique 
• Arrière pays et foyers de consommation si perspective économique et ou 

portuaire 
Lorsque la situation est déficiente on parle d’enclavement. L’enclavement est un 

constat qui appelle le désenclavement. 
A l’inverse on parle souvent de « position stratégique » pour évoquer des 

opportunités de développement lié à un bon raccordement à d’autres lieux, et une position 
d’interface. 

Ces éléments sont importants dans le cas d’un diagnostic territorial orienté vers le 
tourisme. 

B Identités locales, mémoires, patrimoine 
 
Le diagnostic peut véhiculer des stéréotypes, sous forme de traits de caractère : 
Exemple le DT du Pays de Haute Mayenne :  
« Les Hauts Mayennais, unanimes et sans concession, discrets, humbles même, se 

veulent accueillants  mais ne cachent pas leur difficulté à communiquer et leur propension à la 
méfiance initiale vis à vis des personnes étrangères à leur territoire. Ces traits de caractère 
sont évoqués dans des termes très proches par tous les habitants du nord Mayenne. » (DT, p. 
10) 

Toutefois au-delà de ces propos un peu maladroits, l’identité locale est un élément 
important d’un diagnostic territorial, dans ces différents aspects. En effet, l’image des 
territoires est de plus en plus perçue comme un élément décisif des dynamiques de 
développement. L’image est un élément double, on distingue : 

• L’image interne � celle des habitants et acteurs locaux 
• L’image externe � celle des investisseurs, touristes, etc … 

Le marketing territorial, cad la construction d’une image du territoire, doit donc jouer 
sur ce double aspect. Dans certains cas il se différencie donc en campagnes internes et 
campagnes externes. 

L’image prend appui sur l’histoire locale, le patrimoine (traces territoriales), un 
discours sur l’identité. Aussi ces différents éléments sont souvent présents dans un DT. Le 
patrimoine est perçu là comme soutien à une image territoriale et donc élément du DT. Ceci 
est différent d’un DT orienté vers le patrimoine pour soi. 

Toutefois tous les DT ne contiennent pas des éléments identitaires (SCOT Strasbourg). 
Dans d’autres cas le mot « identité » est vidé de son sens et fonctionne comme mot valise = 
cas du SCOT de Nantes St Nazaire � la partie 1 « identité et positionnement de la 
métropole » ne contient que des éléments généraux qui relèvent plus de la place européenne 
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de Nantes. Toutefois lorsque cette partie existe dans le DT elle apparaît souvent au début, 
l’identité étant une façon de justifier le découpage territorial. 

Exemple 1 : le DT du projet d’agglomération de Dieppe 
Le nom de la communauté d’agglomération est Dieppe Maritime. Il s’agit en effet par 

cet adjectif d’insister sur la dimension littorale de Dieppe. Le « changement d‘image » est un 
axe stratégique important de ce projet, pour inverser notamment le déficit démographique mis 
en évidence par l’Insee. Ainsi les trois priorités sont : 

• le caractère vital du développement économique et de l'emploi sur le territoire 
communautaire 

• la préservation et la valorisation d'un site et d'un cadre de vie 
exceptionnels combinés à une  offre de services urbains dense, 

• le renforcement de la notoriété et de l'attractivité de l'agglomération, fondées 
sur une tradition historique à réinventer. 

Des trois priorités, deux ont à voir directement avec l’identité locale et l’image du 
territoire. Un des objectifs opérationnels est donc : « développer une politique de 
communication et de promotion vers les touristes, les entreprises, les nouveaux habitants. » 

Le diagnostic territorial est donc crucial dans cette démarche d’ « invention d’une 
tradition historique » . Il va à la fois fournir des éléments pour cette image et lui donner une 
certaine légitimité en l’ancrant dans le temps long et ne la faisant pas passer pour une pure 
invention. 

Les éléments historiques vont alors apparaître dès le diagnostic. 
Dans cette partie historique trois parties : 
1. Titre = « Une tradition maritime porteuse de développement, d'innovation et 

d'image… ». Joindre les mots « tradition » et « innovation » permet d’éviter le soupçon de 
passéisme et de ce fait se retrouve partout. Il s’agit de montrer là que Dieppe s’ancre dans une 
large tradition maritime. Tout le passé est mobilisé : célèbres explorateurs, commerces 
lointains (épices et ivoire), pêche de poissons fameux, liaisons traditionnelles avec 
l’Angleterre et mode des bains de mer dès 1820 à Dieppe, novatrice sur ce plan là (cf Alain 
Corbin). Cela est ancré dans le présent avec des projets de valorisation des savoir-faire des 
métiers de la mer. 

2. Titre = « Un développement marqué par des cycles et des ruptures ». Là on 
insiste sur le côté tourmenté de l’histoire locale. En effet, elle a connu cycles de prospérité et 
de crises. Or au moment où la ville traverse une crise importante, percevoir ainsi son histoire 
est motif d’espoir puisque la ville pourra comme dans le passé se ressaisir. Ainsi WWI fin 
activités balnéaires en raison des destructions, port en crise après WWII, années 60 également 
avec fin des bananiers remplacés par conteneurs et disparition de la construction navale. 

« il est important de souligner que l'agglomération dieppoise a régulièrement dû se 
remettre en cause et  relancer son expansion économique. » 

3. Titre = « un patrimoine intéressant et diversifié » = La ville est « ville et pays 
d’art et d’histoire ». Elle a donc un patrimoine reconnu. Il s’agit de la première ville à avoir 
obtenu un tel label. 

Utilisation de cartes historiques dans cette partie du diagnostic territorial, pour ancrer 
dans le temps long la ville. 

Cette partie consacrée à l’histoire et au patrimoine s’achève par un tableau 
AFOM/SWOT. Elle est intéressante : le passé est un atout, mais une menace si on le voit 
comme un âge d’or à retrouver. On perçoit en tous cas l’intérêt de cette partie si on souhaite 
modifier l’image de la ville. 

 
Exemple 2 : Pays de l’Adour Chalosse Tursan 
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Déjà évoqué = la tentative pour donner une unité naturelle et physique à ce Pays. De 
même l’identité est le support d’une unité. Titre « un territoire à l’identité marquée ». Deux 
parties :  

1. Les éléments de cohésion du Pays = le sport et la fête. Le sport = le jeu de quilles, 
le basket, le rugby, la course landaise, des chasses ancestrales. Or certaines traditions en voie 
de disparition = « c’est le passé identitaire du pays qui est en jeu ». Pourquoi est-ce important 
dans le DT ?  

Cela est lié à un autre constat du DT : l’exode des jeunes vers les centres d’emploi 
dans les villes. Or l’identité est un rempart = « La culture du territoire renforce le désir des 
jeunes de rester vivre au Pays, certains préférant  privilégier leur environnement social à leur 
carrière professionnelle. » 

2. Les représentations qui façonnent l’identité du Pays = pour les habitants, ce Pays 
est plus vallonné que les Landes du N. A la foret ce Pays oppose des cultures et l’élevage et 
surtout une mentalité, inverse de celle du Pays de Haute Mayenne… 

« Le troisième élément du Pays que partagent les habitants fait référence à une 
mentalité, un  sommes  sur un territoire où l’art de vie gascon s’exprime clairement. Le trait 
commun dans lequel ils se retrouvent est la convivialité. Elle s'exprime par le goût de la fête 
dans le cadre associatif, communal  ou familial, par la valeur accordée aux bons repas. Ces 
images ne se limitent pas à certaines  catégories d'âges ou socio-professionnelles, mais 
proviennent de l'ensemble de la société locale. »  Encore une fois ceci a un intérêt également 
dans la dynamisation du territoire = dans la partie consacrée au tourisme, parmi les points 
forts on retrouve la tradition festive et culinaire du Pays. Toutefois « l’image de ce territoire 
n’est pas suffisamment exploitée » (p. 95). Ces éléments identitaires ne sont pas associés au 
Tursan et à Chalosse. De même l’image gastronomique est associé à l’ensemble du sud-ouest 
et donc il est difficile d’en jouer.  

Exemple 3 : des territoires dont la cohérence est assurée par leur dimension 
artistique 

La Charte de Pays de Haute Provence, autour de 43 communes. Le pays s’appelle à 
l’origine Pays de Giono. L’écrivain est de là, mort en 1970, originaire de Manosque, et sans 
cesse référant à son pays dans son œuvre. 

 
Dans ces exemples il apparaît donc que les éléments identitaires servent à deux 

choses : 
• justifier le territoire et donc accentuer la cohésion territoriale . C’est en 

quelque sorte la légitimation du DT lui-même. 
• Les éléments d’identité, de mémoire, d’histoire et de patrimoine sont liés à 

l’image du territoire , elle-même liée à la démarche de marketing territorial 
qui est au cœur de l’attractivité des territoires, notamment au niveau 
touristique. 

 
Comment l’aborder ? les guides, des entretiens avec des érudits, les discours locaux 

(presse), les fêtes, … 

C DT et patrimoine 
On a vu que dans la dimension identitaire  le patrimoine est souvent mobilisé. Dans 

bien des cas il constitue un point en soi du DT, voire un DT orienté exclusivement vers le 
patrimoine. 

Quel intérêt : 
• Est-il un moyen d’insister sur les spécificités du T, dans une optique de 

marketing, de valorisation des traits distinctifs ? 
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• Est-il facteur de mobilisation des acteurs, de consensus ? ou au contraire de 
conflits ? Le patrimoine est souvent instrument de légitimation territoriale. Il 
est porteur de valeurs, de références à l’histoire commune (construite), 
d’appropriations sociales et à ce titre porteur d’une idéologie pour le présent. 

• il sert souvent à justifier le territoire lui-même et sa cohésion = produit de 
l’ « identité territoriale » 

• il est souvent vu comme un levier économique = dès lors le DT va mettre en 
relation les éléments du patrimoine avec leur potentiel économique 

Comment l’inclure dans le DT ? 
Patrimoine = ce qui vient de nos ancêtres = F. Choay, Babelon, … 
Pendant longtemps patrimoine et construction identité nationale ; auj patrimoine local, 

petit patrimoine � dimension locale, véhiculé par des associations locales, pour 
développement local / ingénierie historique. 

Quels éléments à prendre en compte dans le DT du patrimoine ? 
Référencer les éléments patrimoniaux :  
1. type de patrimoine : monument, paysage, patrimoine industriel 
2. localisation sur une carte topo et de localisation (pr habitants), environnement, 

accessibilité 
3. statut de protection 
4. propriété et régime juridique 
5. acteurs et intégration à leurs stratégies 
6. visites = ouverture, nb visiteurs, dépenses 
7. autres valorisations (spectacles, circuits de découvertes, hébergement ou 

gastronomie, lumières, …) 
8. services à proximité 
9. externalités et effets sur envt (méthodologie contestable) 
10. visibilité (dépliants, mise en relation) et image 
11. labellisation 
12. points noirs 
Récapitulatif : repérer les éléments récurrents, en déduire les axes forts. 
Adopter dans une perspective territoriale une démarche systémique = cf notion 

d’écosystème patrimonial de Xavier Greffe. 
Xavier Greffe : économiste, chargé de missions d’expertise pour les services publics 

de l’Etat.. Notion de Xavier Greffe : idée qu’un système patrimonial est nécessaire pr 
comprendre la dynamique d’un site patrimonial = l’écosystème patrimonial. 

Notion système : idée que un élément interagit avec son environnement, d’autres 
éléments etc. Or site patrimonial situé dans un envt, un territoire local. 

ecosystème défini comme « interdépendance des valeurs, des demandes et des 
offres » Ds économie du patr = offre de base : un support // demande de services. Dc 
décalage. Des demandes variées, concurrences et saturations possible. D'où superposition de 
services différents, pr demandes hétérogènes. Dc les services sont en interaction avce les 
types de demandes, elles-mêmes liées au contexte géographique et socio-culturel. 

Concurrence ou complémentarité des différents sites ? tendance à la 
complémentarité : un effet masse : on ne va pas passer une semaine si un seul élément 
valorisé ; idem si loin : rentabilisation transport par intensité tourisme possible. 

Livre de Bachoud / Jacob / Toulier (delmas, patrimoine culturel bâti et paysager � 
plus le département contient de monuments, + attractif pr tm culturel � un effet de masse. 

On peut à l’inverse se demander si des phénomènes de saturation ? En général peu 
visible : on parle de surfréquentation pr certains sites : dc saturation du côté de l’OO pas de la 
DD. 
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Dans cet écosystème patrimonial : 
• coût d'option liée à irréversibilité transformations 
• valeur d'option à l'incertitude. Qu’est ce qui sera patrimoine dans le futur ? 

Or ces deux notions complexifient analyse de la demande car incluent utilisateurs 
potentiels futurs, ou autres phénomènes type patr de l'humanité. Dc patrimoine comme bien 
collectif dt valeur = somme valeurs d'option. Dc deux sources de recettes : valeurs d'option et 
mises sur marché de services. Valeur d'option se manifeste via trust, mécénat, association, ... 
"paradoxalement, la valeur d'un patrimoine que la plupart vont chercher dans le passé se 
fixerait par rapport à l'avenir!" [confusion mot valeur là ?] 

 
Importance identification des types de patrimoine, de leur potentialité de mise en 

valeur, des acteurs, du degré de consensus, de l’attractivité par comparaison avec autres lieux. 
Identification des projets et activités. 

D DT et tourisme 
Le DT et le tourisme = une dimension souvent présente. Deux cas de figure : 

• Les DT généraux type SCOT, SRADT, … le tourisme est toujours envisagé en 
tant que secteur économique et facteur de changement d’image. Pour des Pays 
souvent une solution de diversification de l’emploi. La difficulté est alors de 
trouver des atouts distinctifs. 

• Les DT spécifiques au tourisme, soit pour élaborer un plan général pour un 
territoire, soit pour préparer un projet spécifique 

1. Eléments du DT touristique 
Quels sont les champs concernés : rappelons nous le côté nécessairement 

multidimensionnel, transversal, du DT. Ainsi l’environnement, les infrastructures de 
transport, la qualité générale de vie, l’aménagement urbain, la question de la sécurité, sont 
autant de paramètres qui peuvent être pris en compte. 

Exemple d’approche transversale : celle du diagnostic des stations thermales, déjà 
évoqué � le DT porte sur 3 volets = le tourisme, les finances locales et l’aménagement 
urbain. Justification donnée : patrimoine architectural et urbains souvent exceptionnel dans les 
stations thermales, or souvent peu mis en avant alors que participe de l’image globale du lieu.. 
L’expertise financière incluait des éléments sur l’évolution économique générale, 
démographique, fiscale, qui donne le montant des ressources disponibles pour évaluer les 
possibilités de développement. Méthode suivait grille AFOM, repérant points forts et 
faiblesses, opportunités et menaces. 

Similitudes avec patrimoine mais prise en compte plus large de tout un ensemble 
d’éléments. 

2. Données sur le tourisme 
Où chercher ? 
Inventaires communaux de 1988 et 1998 pr les hébergements marchands. 

Questionnaire envoyé à tous les maires de France, qui répertorie tous les équipements. Un 
volet tourisme � les structures d’hébergement, les équipements de loisirs, les facteurs 
d’attraction de la commune. Ou sur ce site http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/tourisme.htm 

Recensements INSEE pr les résidences secondaires (1990 1999) 
Ministère délégué au tourisme = des enquêtes thématiques, par ex sur l’emploi, le 

tourisme rural ou urbain, … 
Geoclip pour les cartes nb hotels ou nb campings. 
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Enquêtes et sondages, sur les pratiques des Français, leurs attentes, etc = INSEE 
Observatoire National du Tourisme ONT, qui a fusionné avec l’AFIT  (Agence 

française de l'Ingénierie touristique) et le SEATM  (Service d'Etudes et d'Aménagement 
touristique de la Montagne) � ODIT Observation, Développement et Ingénierie 
Touristiques, GIP créé en 2005. Dc des données là. Des publications payantes, des données 
payantes sur le tourisme. Fonction d’aide au développement de projets. Quelques études en 
ligne librement consultables. Les chiffres clés du tourisme en France. Les glossaires des sites 
et des hébergements. Réalise l’analyse de fréquentation des sites touristiques de +10000 
visiteurs. 

Comités Régionaux du Tourisme (CRT) et Comités Départementaux du 
Tourisme (CDT) � des statistiques, les plans d’action qui incluent parfois un diagnostic � 
même pour une enquête locale il est utile d’avoir les stats des espaces englobants et des 
territoires adjacents pr comparer les dynamiques. 

Pour la région :  
• CRT http://www.enpaysdelaloire.com/ � nb études dispo 
• CDT http://www.anjou-tourisme.com � dispo dans la rubrique pro, ou au 

centre de consultation sur place 
Base de données des musées = museostat, par la Direction des Musées de France 
 
Données sur le tourisme lui-même. 
Le taux de fonction touristique = indice de 1967 de P. Defert = rapport entre la 

capacité totale de l’hébergement touristique (lits commercialisés + résidences secondaires) et 
la population totale du lieu (habitants permanents). Si rapport de 1 (taux de 100) cela signifie 
que le lieu peut doubler sa population. 

La fréquentation touristique = Le taux de fonction touristique n’indique que des 
potentialités = il faut encore occuper ces lits. D’où l’importance de la mesure de la 
fréquentation. Touriste = il faut un déplacement hors du lieu résidentiel dépassant 24 heures. 

La fréquentation excursionniste = si pas de nuit sur place. 
Nb de résidences secondaires = % du parc de résidences secondaires dans le parc 

total de logements. 
Emplois : nb d’emplois liés au tourisme et % de la population active. Part du secteur 

des services. 
 
Difficultés à avoir des données : cf JM Blanc, Observation, une stratégie pour le 

tourisme : 
• les études de l’ONT ne concernent que les sites de plus de 10000 visiteurs par 

an, et les autres sont délaissés. Or peu d’enquêtes internes de la clientèle et de 
sa segmentation. 

• Statistiques sur hébergement souvent incomplètes et souvent surestiment les 
offres car peu de sorties de fichiers. De plus les propriétaires de meublés quant 
à eux sont sous estimés dans les stats. Pas de chiffre fiable sur villages de 
vacances 

• Difficultés d’enquêtes sur tourisme étranger 
 
Enquête de clientèle 
Il s’agit d’opérer une analyse de la demande pour déterminer les attentes, points de 

satisfaction, etc… Cela passe par différents outils : comptage, entretiens longs, questionnaires, 
analyse des pratiques … 

Le questionnaire : le lieu et le moment de son effectuation // l’échantillon 
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son contenu : il n’est pas fixe et dépend des problématiques envisagées. Les thèmes les 
plus fréquents sont le suivants mais certains peuvent être ajoutés ou éliminés en fonction de la 
problématique. 

• caractéristiques des visiteurs : âge, CSP, composition des groupes, nationalité 
et origine géographique 

• durée de séjour, lieu d’hébergement 
• mode de transport pr arriver 
• pratiques durant le séjour : transport / hébergement / sorties / restaurants 
• motivations du séjour 
• étapes 
• mode de connaissance du lieu ou de l’événement 
• dépenses 
• fidélité au lieu 
• degré de satisfaction ou attentes non comblées 
• image du lieu 

 
Exemple : analyse des liens entre festivals et fréquentation touristique dans le 

Gers = réalisation d’un diagnostic sur les liens au T et au tourisme des festivals du 
département, en 1999. Réalisation par le comité départemental du tourisme du Gers. Or public 
des manifestations méconnus d’où enquête de clientèle. Individualisation des 
manifestations, du public et constitution d’un échantillon théorique fonction du nb de 
visiteurs. Enquête montre que le festival est initiateur du déplacement du visiteur, insuffisance 
des logements, tendance à allongement des séjours, tendance à identification de communes à 
image liée à la manifestation. Coût étude 30000 euros. Etude montre également que 
manifestation souvent vecteur de fidélisation, créé une volonté de découvrir la région, et cela 
permet de développer un programme adapté, en développant chambres chez l’habitant, de 
contrôler les prix pendant les manifestations, d’autoriser des extensions temporaires de 
campings, … 

 
Idée = quelles leçons tirer des enquêtes réalisées auprès des touristes ? 

3. Un outil pour mesurer la potentialité touristiqu e de lieux 
Il s’agit là de conduire un DT expert, basé sur une méthodologie quantitative, basée 

sur l’attribution de notes à différents critères la plupart quantitatifs, et d’en déduire une 
aptitude à la mise en tourisme. 

Article extrait de Mappemonde, 57, 2000.1, par équipe MIT 
L’idée est de construire une cible à 10 ailes, représentant donc 10 critères, avec trois 

cercles pour faire varier ces critères. Ensuite chaque critère est noté et fait apparaître sur la 
cible une répartition des atouts et faiblesses du lieu considéré du point de vue de sa mise en 
tourisme. 

Ces 10 critères sont répartis en catégories. La première concerne le tourisme lui-
même, avec 3 critères, puis l’activité économique, et enfin des critères de comportements 
concernant la société locale : 

1. le taux de fonction touristique = (capacité totale hébergement / pop totale) � 
il doit être supérieur à 100. En deçà faible ou très faible touristicité. 

2. la fréquentation touristique doit être supérieure à 50000 visiteurs (autre seuil 
10000) 

3. la présence de résidences secondaires � seuil -25% espaces de vie ; entre 25 
et 50% espaces de transition et au-delà de 50% lieu touristiques 
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4. La dynamique économique � idée que le tourisme ne se développe que si le 
lieu en a besoin, et donc déclin d’autres activités : 

5. évolution de la pop active tertiaire entre deux recensements. En effet Tm � 
devt pop tertiaire. Si part tertiaire reste < 50%, cela signifie situation a priori 
peu favorable. Si part devient sup à 50%, situation devient favorable et activité 
dominante semble reculer ; si part sup à 50% soit aires urbanisées soit déjà 
touristiques. 

6. migrations � hyp est que la mise en tourisme va impliquer un changement de 
population. Le solde migratoire est donc important, entre deux recensements. 
Si solde migratoire négatif = espace en transformation. Si solde négatif puis 
positif changement déjà bien avancé = soit mise en tourisme, implantation 
nvelle activité, ou rattachement à dynamiques périurbaines. Si solde positif lieu 
continue d’attirer. Perspective intéressante loin des discours misérabilistes, 
dans une optique régulationniste. 

7. le rôle des élus = là on entre dans la série des données qualitatives. Trois cas 
différents � hostilité ou passivité /// projet porté par les élus /// leader de haut 
niveau 

8. la population = hostile, indifférente ou favorable. Cela est en interaction avec 
le rôle des élus 

9. la situation géographique du lieu par rapport à un marché potentiel = 
proximité totale, partielle ou éloignement. Mais pas des valeurs absolues car 
l’éloignement peut devenir dans certains types de tourisme un atout 

10. l’ouverture paysagère du lieu = pas au sens esthétique, mais plutôt dans son 
ouverture aux visiteurs = est-il entretenu et accessible, semi ouvert ou fermé 
dans ce sens 

Donc à partir de ces 10 critères élaboration de la cible. Au cœur de la cible le lieu 
touristique = plus les valeurs sont proches du centre, plus il est favorable au tourisme. En 
général progression quantitative de la périphérie vers le centre sauf pour les critères 4 et 6 
(situation écon et migrations) présentent évolution inverse car situation de crise plus favorable 
à la mise en tourisme. 

Le diagnostic consiste alors à repérer la configuration pour un lieu sur la cible. 
On peut repérer des situations types : 6 lieux sont étudiés : 

• L’isle Crémieu = près de Lyon, commune dans la périphérie lyonnaise, avec 
agriculture et centrale nucléaire, site archéologique, inclus dans visites 
touristiques, résidents à la retraite rétifs au devt tourisme, et conflits éleveurs 
archéologues. Critères = peu en phase avec mise en tourisme : activités 
agricoles dynamiques, pop résidente majoritaire, peu de tertiaire, pop passive 

• Pierrefonds = dans l’Oise, ancienne station thermale en déclin. Critères = pas 
d’emprise sur espace avec grde culture, château classé et son domaine, et devt 
du lieu comme périurbain parisien. Issue : le château. 

• Les Monts de Lacaune dans aire d’attraction de paris, céréaliculture prospère 
= dynamiques contradictoires entre flux de touristes important et activité écon 
dynamique � donc entre deux devts possibles (tourisme ou céréaliculture) 

• La vallée du Buech = Hauts Alpes, espace de la lavande. Espace d’escalade, 
randonnée, grâce à espace vide (critère 10). Potentialité tourisme. 

• La vallée du Loing = 6 communes le long du Loing, près de paris, activité 
céréalière, étape pour Européens pr visiter Paris (campings). Espace 
multifonctionnel, lieu étape. 

• La vallée de la Roya = point d’accès au Mercantour (Alpes) � potentialité. 
Ce Dt est toutefois dépendant de la caractérisation locale = seulement une indication. 
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Caractérisation en fonction des situations :  
• Espace étape � proximité totale (critère 9) + taux f° tq fort (1) et rés sec 

moins fort (3) ie espace tq car situation proche d’un autre lieu tq polarisant 
• Espace de pratiques tourisme � isolement (9) + fréquentation forte (2) 
• Site avec dynamiques opposées � proximité forte, fréquentation forte, faible 

1 et 3 ++ dynamique écon forte 
 

4. Usage des modèles spatiaux pour le DT 
Comme pour méthode de Lardon et Piveteau des modèles spatiaux � utilisation des 

modèles spatiaux pour analyser les projets à dimension patrimoniale/ touristique. 
Trois modèles spatiaux (intérêt de cette démarche = individualiser les éléments sous-

jacents à la représentation des aménageurs, schématiser des scénarios de développement) : 
1. Pole avec diffusion aléatoire � appui sur un pôle patrimonial reconnu, susceptible 

d’attirer visiteurs et touristes, renommée. Modèle proche du haut-lieu. Idée d’un modèle qui 
doit attirer mais aussi diffuser vers les marges = donc pris dans développement territorial. 
Donc le DT doit là chercher à mesurer les retombées externes également en terme de 
fréquentation des autres lieux, de durée de séjour, de fréquentation des hébergements, … 

Le point limite = si pas de diffusion point isolé. 
Risque de cette configuration = développement monocentré qui n’encourage pas 

d’autres projets.  
2. Mise en réseau interne = polycentrisme là. On peut avoir une configuration en 

étoile, en éventail, hiérarchisé, linéaire, … dans ce type de DT on va s’attacher aux liens 
spatiaux. 2 notions :  

2 notions =  
• Connexité = capacité à rejoindre les autres points du réseau à partir de 

n’importe quel noeud 
• Connectivité = possibilités de relier un nœud à un autre par plusieurs itinéraires 

Cette organisation type PNR avec sur le territoire différentes maisons de parcs, et 
possibilités de différents circuits de découverte. 

3. le modèle de l’archipel = mise en réseau externe de territoires disjoints, basés sur 
la coopération 

On entre là dans le cadre également des stratégies spatiales des acteurs : en effet de 
moins en moins on peut sur un territoire définir des actions spatiales sans définir en même 
temps des relations entre acteurs. 

Exemple : association des villages de montagne � Jura Alpes Pyrénées, pr valoriser 
économie touristique. Charte de qualité pr stations villages, service de réservation avec un 
tour opérateur, … 

5. Systèmes d’acteurs 
Etude de Philippe Violier pour leur présentation et étude, dans le cadre du tourisme :  
Les connaître = en dresser l’inventaire 
Typologie des interventions publiques :  

• Hostile = opposé à 
• Liberal = encadrement réglementaire 
• Interventionniste =  grdes opérations 
• Etatique = contrôle total 

Identifier les échelles spatiales d’action = local, régional, national, … 
Approche systémique  
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Réalisation du graphe polaire à six axes qui décrit rôle de chaque acteur dans mise en 
tourisme du lieu ou fonctionnement touristique du lieu. Les 6 pôles :  

• Etat 
• Touristes : important si viennent par eux-mêmes 
• Entrepreneurs nationaux et transnationaux du tourisme 
• Artisans = entrepreneurs locaux du tourisme 
• Pouvoir local = rôle plus ou moins important 
• Population résidente = degré de participation et d’adhésion 

Exemple : St Jean de Monts = touristes s’y rendent par eux-mêmes ; coordination par 
acteurs locaux, absence entrepreneurs transnationaux 

Quel intérêt : permet de repérer des configurations rapidement. En cas de Dt portant 
sur un département, on peut comparer rapidement les configurations d’acteurs de chaque 
commune. Cela permet également de faire le constat de l’autonomie ou hétéronomie du devt 
touristique (quelle part les acteurs locaux) ou de la connectivité faible ou grande à d’autres 
espaces. 

E DT tourisme et environnement 

1. Liens tourisme et environnement 
Le tourisme n’est pas toujours compatible avec l’environnement. Pb de 

sufréquentation, de piétinement, … Donc un impact environnemental. L’écotourisme vise par 
ex à réduire cet impact, et même à se servir du tourisme comme levier de dévt durable. Un DT 
touristique peut donc être amené à faire le point sur les ressources. 

 
La dimension environnementale est de plus en plus importante dans un DT orienté 

vers le tourisme. Elle a différentes sources : l’intérêt pour le développement durable, le 
mouvement écologiste (qui a une perception orientée puisque pour bcp les paysages priment 
sur des indicateurs moins évidents comme la pollution de l’air), les nouvelles formes de 
tourisme et les liens entre pratiques touristiques et préservation des espaces (par exemple dans 
les PNR et PN). Toutefois rappel : devt durable pas seulement dimension naturelle. 

Lors des deuxièmes rencontres du réseau Unesco / Unitwin, en 2006, à Gréoux les 
Bains = comment mieux associer le tourisme culturel au développement durable des 
territoires : du terrain aux enseignements, une grande place est faite au diagnostic dans les 
différentes interventions. Unitwn est le programme de l’Unesco de mise en réseau des 
universités,créé en 1992, et donc on a 593 chaires Unesco dans le monde. L’idée était de 
produire des instruments pour faire le lien entre tourisme et développement durable. 

D’abord définition des conditions pr un tourisme durable :  
• Offre et C° doivent être responsables, ie équitables, solidaires et éthiques 
• Conditions de travail ds le tourisme, et exemplarité des secteurs liés au 

tourisme 
• Démarche qui se projette dans le LT 

Or comme préalable à tout projet est recommandé l’élaboration d’un DT portant sur 
les acteurs, les ressources, les dynamiques, etc… Surtout le DT doit permettre d’individualiser 
les chaînes de causalité et les priorités. L’approche systémique est encouragée. 

 
Aussi faut-il examiner certains aspects. 
L’ Ifen Institut Français de l’Environnement, établissement public créé en 1991, sous 

tutelle ministère Ecologie et du développement Durable = mission collecte et diffusion 
données sur environnement. En 2000 publication d’un ouvrage « tourisme, environnement, 
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territoires : les indicateurs », qui peut servir de base à un DT touristique orienté vers 
l’environnement. 

Il y a en effet un intérêt croissant pour ces liens entre tourisme et dévt durable et un 
diagnostic peut être basé sur des indicateurs. Cette étude se veut un diagnostic au sens expert. 

Rappelons toutes les consommations d’énergie et déchets liées au T, comme toute 
activité humaine = déplacement, chauffage, mise aux normes de confort, déchets, eaux usées, 
consommation d’espaces. Cela ne signifie pas une remise en cause de l’activité mais le 
diagnostic peut amener à modifier certains éléments, au moins sur des espaces plus fragilisés. 
Ifen rappelle aussi les difficultés à mettre en oeuvre cette activité � peu de données et peu de 
réel intérêt pour cette problématique jusqu’à récemment. 

2. Eléments de contexte 
Quels sont les paramètres à prendre en compte pour mesurer les liens entre tourisme et 

environnement ? 
Fragilités spécifiques aux types de lieux = haute montagne milieu fragile par ex, et 

fortement artificialisé. Pistes == décapage des sols, coupes en forets, pollution visuelle, 
pression sur eau, nécessité de grands équipements pr desserte (autorouteA40 St Gervais). 
Neige artificielle prélèvement d’eau. 

Des éléments de contexte, qui ont une influence sur les pratiques touristiques, dc 
l’usage des espaces et dc la pression sur ceux-ci et l’environnement. Des indicateurs à mettre 
en place, ou des études à intégrer. 

1. la concentration du tourisme � le tourisme est-il concentré ou dispersé. A 
l’échelle de la France par ex concentration en 1999 de 48% de l’hébergement sur 4,5% des 
communes, situées en littoral ou haute montagne, deux zones vulnérables. Dynamiques 
territoriales du tourisme donc = son étalement, les zones concernées, etc …  

Dans la dimension spatiale on peut aussi faire apparaître les recoupements avec des 
espaces naturels. 

2. les temporalités de la fréquentation = saisonnalité forte ou au contraire étalement 
de la fréquentation. Etalement de la fréquentation = pression moindre à un moment donné et 
niveau d’équipement peut être moindre (par ex en remontées mécaniques). 

Là un effet aussi du contexte social = date des vacances scolaires, réduction du temps 
de travail, évolution du taux de retraités dans la société … 

3. Les attentes des touristes = en matière d’environnement. Etudes montrent souci 
d’environnement. Cf étude 1996 de la Cofremca � sur visiteurs des parcs nationaux 64 % ne 
veulent pas d’aires de pique-nique, 91 % pas de boutiques de souvenirs, 48% trouvent que 
trop de monde sur les sentiers. Dc une csce diffuse. Mais 12% fav à droit d’entrée et 13% 
droit de parking. Enquête SOFRES 1991 48% pensent que trop de constructions sur bords de 
mer. 

A la campagne propension 43% achat produits régionaux (enquête Afit 1997). 
4. La consommation d’espace = superficie des logements secondaires (passés de 57 à 

80 m² entre 1988 et 1997 pr la France, et les terrains de 700 à 2000m²). Or taux d’occupation 
de quelques semaines en moyenne et faible devt des time sharing 

5. hébergements = durée d’utilisation ds hébergements, formule en habitat collectif 
ou individuel 

6. La consommation d’énergie = consommation clim = entre 90 et 150 kWh par m² 
climatisé 

7. les moyens de transport = la voiture le moyen le plus utilisé (1994 Insee vacances 
12% des trajets en voiture, augmentation de 31% par rapport à 1982), parallèlement à 
l’augmentation du nb de voyages. Dc là des comportements collectifs. Augmentations fortes 
de la circulation sur certains axes = ex 250% augmentation A10 à St Savin, 230% pr N275 à 
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Sisteron. Encombrements et embouteillages. Evaluation 5 à 7% ds émissions de gaz à effets 
de serre en France dû à tourisme. Or devt parallèlement des moyens alternatifs de 
déplacement, qui sont par ailleurs encouragés. Devt du tourisme fluvial, des randonnées, 
cyclotourisme, … 

8. Pollution de l’air  
Pas seulement un effet = également un facteur à prendre en compte dans attractivité 

des territoires.  http://www.prevair.org ou www.ademe.fr. Prévision par type de polluants : 
azote, ozone, poussières, … 

Pour l’indice ATMO = mesure quotidienne de 4 polluants = dioxyde d’azote (NO2) 
des autos, SO2 dioxyde de soufre, ozone O3, et poussières en suspension. Indice de 1 (très 
bon) à 10 (très mauvais) 

9. Autres pollutions 
Pollution des sols : depuis 1988 inventaire des sols pollués, pr les anciens sites 

industriels 
10. Les déchets = difficulté à évaluer cela de façon invariable. Dépend des paramètres 

locaux et également une évaluation collective. Par ex entretien pièces remontées mécaniques 
= huile. Pb de la collecte également = des enquêtes montrent que absence de poubelles plus 
efficaces dans certains sites que des poubelles. Evaluation = 1 emballage sur 10 rejeté par un 
touriste. 

Diagnostic : quantité de déchets ramassés en fonction des saisons. Quel traitement des 
déchets et quelle capacité.  

Déchets ménagers et déchets industriels. 
11. L’eau = consommation touristique peut être importante = pb des pointes de 

consommation relevé par agence de l’eau Loire Bretagne 
DT doit d’abord faire le point : source, nappe phréatique, barrage ? Périmètre de 

protection ? Quantité disponible/jour en mcubes. Quelle consommation : vérifier selon 
saisons. 

Ressources = agences de l’eau (existent depuis 1964, ss tutelle ministère chargé 
environnement, 6 en France dt Loire Bretagne, dc pr chaque bassin hydrographique), qui 
évolue la qualité de l’eau. Réaliser un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
– SDAGE, qui inclut un état des lieux (pas un DT � ce doc permet de bien voir la différence 
entre les deux) lequel envisage aussi les rapports entre eau et tourisme. 

Site de documentation : www.eaufrance.fr 
12. Le Bruit = le bruit est une préoccupation des touristes (enquête 1998 du Credoc 

enquête  aspirations des français = en tête des attentes des vacances le calme).  
Bruit exprimé en décibels, OMS seuil de vie 55 décibels. Enregistrement avec un 

sonomètre. Dispositifs antibruits recensés : restrictions horaires de circulation, délimitation de 
périmètres, écrans, mesures dans le PLU 

Cartographie des zones bruyantes = PEB Plan d’exposition au bruit, près des 
aéroports. PGS Plan de gêne sonore, concerne également l’aéroport. 

13. Labellisation = type plus beaux villages de France, gites Panda, camping clé 
verte. Parallèlement dans grds groupes démarches environnementales = Accor a en 1998 
définit une Charte environnement de l’hôtelier, et accord de coopération avec ADEME en 
1999 pr les hôtels et voitures de location 

3. Les risques 
Définition risque = aléa d’origine naturelle ou humaine (risque technologique). 
Ministère de l’environnement : classification des risques = risques naturels � 

avalanche, cyclone, incendie de foret, inondation, mouvement de terrain ,séisme. Risques 
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technologiques � accident industriel, accident nucléaire, rupture de barrage, transport de 
matières dangereuses. 

Ces risques touchent des zones variables : mais également en zones urbaine,s par ex 
les risques d’inondation (Angers secteur St Serge), dc potentiellement un impact sur le 
tourisme urbain. Il faut donc connaître aussi la saisonnalité de ces risques. 

Crues : différents types. Crues à montée lente le long de la Loire permettent d’y faire 
face, à l’inverse les crues à montée rapide du sud peuvent être catastrophique � Ouveze à 
Vaison-la-Romaine en 1992 � un camping submergé, 32 morts. (là encore on voit 
l’interaction du tourisme avec d’autres domaines � étalement urbain ou pavillonnaire � 
artificialisation des sols � effets accrus des crues) 

Plan de prévention des risques PPR � créé par loi 1995. Il remplace les PSS (Plans 
de Surfaces Submersibles) et les PES (Plans d’exposition aux risques). Il s’agit de délimiter 
les zones exposées aux risques ; il s’impose à tous (créé servitude d’utilité publique). Il est 
lancé par le préfet, après consultation des maires et enquête publique. Il contient les 
justifications du PPR, des documents graphiques et le règlement. Environ 5000 PPR en 2005. 
il concerne une ou plusieurs communes. 

Sur le site www.prim.net 
La sélection d’une commune nous indique l’existence d’un PPR et des arrêtés de 

catastrophe naturelle (le passé qui indique des probabilités futures). 
Autre entrée possible par les risques par région 
Autres documents consultables sur les risques :  

• Le DCS : document communal synthétique établi par la préfecture au 
1/25000 pour des communes, précisant les localisations de chaque risque. A 
l’attention des citoyens. 

• Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs DICRM, 
depuis loi 1990, qui est un DCS avec en plus les dispositions pour y faire face. 
A l’attention des citoyens. 

• Le DDRM Dossier départemental sur les Risques Majeurs = il est réalisé 
par les services déconcentrés de l’Etat et contient les communes à risque 

• Le PPI Plan Particulier d’Intervention , lié à un équipement spécifique par 
ex site SEVESO 

Sur le site www.geoclip.net � cartographie interactive qui permet d’avoir les 
communes en fonction du risque choisi 

Comment présenter le risque ? Le cartographier, en cartographiant sur la même carte 
les lieux de pratiques touristiques., présenter les dispositions prises et les systèmes de 
surveillance. Cartes à plusieurs échelles. 

 

4. Pratiques touristiques et environnement 
Fréquentation touristique de zones fragiles = en données brutes = surfréquentation. 

Mais donnée quantitative est trop grossière. Il faut différencier par les pratiques, ce qui 
suppose une observation de celle-ci, des enquêtes, et une spatialisation. Reporter sur une carte 
les zones de pratiques. 

On perçoit alors les échelles de la surfréquentation. Notion de surfréquentation 
employée dans certains sites. 

La DIREN Nord-pas-de-Calais a établi un diagnostic des liens entre tourisme et 
environnement dans la région, l'ouvrage "l'Environnement en Nord - Pas-de-Calais" en juin 
2004  � complexité des liens. L’urbanisation du littoral peut menacer le devt du tourisme en 
NPC, phénomène neuf. Or ce touriste recherche des espaces naturels (protection d’espaces 
littoraux). Dans le même temps surfréquentation de certains sites naturels = 2,5 millions de 
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visiteurs sur sites Conservatoire du Littoral. 1 million visite le site des Caps (Cap Blanc Nez 
et Gris Nez). Stratégie envisagée = développer des trames vertes et autres espaces pr réduire 
fréquentation. Solution là territoriale encore. Analyse également à l’échelle des sites pr tenter 
de canaliser sur des sentiers, éviter divagation, etc… Or tourisme un des objectifs majeurs 
contrat plan Etat Région et PNR parmi les cibles prioritaires = dc difficulté pr conciliation. 

 
Les pratiques = des pratiques plus douces à encourager = par ex en montagne rando 

en raquette. Diffusion écotourisme. 
On retrouve souvent en menaces dans les Dt de PNR la pression environnementale. 

Est-elle mesurable ? 
 
 

VI.  Les évaluations 

A Les temps de l’évaluation 
 
 
L’évaluation est une étape indispensable du plan d’interprétation. Il s’agit de juger de 

la pertinence, de l’efficacité et des conséquences de l’aménagement réalisé ou envisagé. 
L’évaluation est devenu de plus en plus importante dans les années 1990, plus 

seulement dans les entreprises privées. La politique de l’Etat de plus en plus soumis à 
évaluation, les programmes de l’UE. Décret 22 janv 1990 : création du conseil scientifique de 
l’évaluation, pr évaluer actions publiques. 1998 conseil national de l’évaluation. Par ex 
évaluation de la loi montagne en 1998. 

L’idée est que les ressources publiques (de nos impôts) sont de plus en plus rares, les 
subventions ne peuvent être accordées à tous et dc ceux qui en bénéficient ont une obligation 
citoyenne d’utilisation optimale des ressources attribuées et dc une obligation  de justification. 
Cela permet également en cours de réalisation d’infléchir un projet, … 

 
On a donc 4 niveaux différents d’évaluation : 

� Pertinence : adéquation entre objectifs définis par l’aménagement et les enjeux 
de départ (par ex protéger et canaliser la fréquentation : les objectifs restent ils 
en adéquation ?) 

� Cohérence : entre les objectifs et les moyens de l’aménagement 
� Efficience : une économie des moyens : dépenses par rapport aux objectifs et 

étendue des aménagements par rapport aux objectifs 
� Efficacité : réalisation des objectifs 

 
L’évaluation est un processus continu, pas seulement à la fin : 
 

� Evaluation ex ante : initiale, très important car à la source que se corrige 
certaines erreurs 

� Evaluation intermédiaire : corriger le tir 
� Evaluation ex post : la plus facile mais la moins utile peut être 

 
Quels sont les outils de l’évaluation : 

� Ex ante : diagnostic de site, comparaison avec d’autres sites 
� Intermédiaire : étude de fréquentation, études d’impact, observations 
� Finale : idem 
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Principe de la RETROCATION : évaluation en cours modifie l’aménagement, cette 

modification sera à nouveau évaluée, etc 
Les instruments d’évaluation doivent etre choisis dès le départ, avec leur faisabilité et 

une part du budget consacré. 
 
Evaluation : qui évalue ? qui est évalué ? 
Qui évalue ? gestionnaires du site : souvent de façon quantitative avec le SIG : outil à 

connaître à moyen terme 
Qui est évalué : généralement des experts, des acteurs institutionnels, des décideurs 

politiques mais aussi le public (touristes et usagers) 
Différence entre touriste et usager. Adhésion des habitants, adéquation à des usages, 

satisfaction des visiteurs. Dc les habitants également. 
 
Que mesurer ? 
 
Quantité : mais ce chiffre seul n’a aucun intérêt. 
Usages : typologie en fonction des usages : touristes, loisirs, chasse, peche. Pas d’idée 

préconcue à avoir, concertation préalable nécessaire, négociation territoriale.  
Receptivité : enquetes face à face (entretien, questionnaire, caméra), observations (par 

ex pr panneau : cb de temps pr etre lu, st ils lus, par tous ? si des activités pédagogqiues st 
elles faites ) 

Impacts : quantité de déchets récoltés ds poubelles et en dehors, évaluation faune 
ornitho, pietinement, étude sur un site témoin sur 5 ans, impacts sur la vie locale 

Dépenses 
 
Evaluation : exemple du Nord Pas de Calais 
SRAT réalisé �pour 2008 est programmé la mise en œuvre d’un comité de pilotage, 

de suivi et d’évaluation, pr éventuellement adapter les dispositions. Terme gouvernance 
utilisé. 
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